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CUMIN ^ENREGISTREMENT . 

ICB CIVILE. — Cour royale de Paris (2' ch. ) : Trans 
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 droits successifs; femme séparée de biens; ca-

pacité. — Cour royale de Lyon : M. Duplan, direc-

teur privilégié des théâtres de Lyon, contre le Cercle 

du Jockey-Club. — Tribunal de commerce de la Seine : 

Messageries; maîtres de poste; droits de poste; compé-

i 'TICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

W /e/i». Usage forestier; question préjudicielle; appré-

ciation de titreet de possession; pourvoi en cassation. — 

Cour d'assises de la Seine : Fausses monnaies; 16 ac-

cus(
i
g<

 — Cour d'assises de l'Hérault : Meurtre; rébel-

lion envers les agens forestiers. — Tribunal correc-

tionnel de Versailles (appel) : Exercice illégal de la 

médecine par un rebouteur reçu officier de santé. — 

Conseil de guerre de Paris . Voies de fait envers un su-

périeur; peine de mort. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Contribution 

des portes et fenêtres; locaux habitables; changement 

momentané de destination; cotisation. — Rôle des pa-

tentes; banquier; droit fixe de 500 francs. — Elections 

municipales; formation des listes; non- recevabilité du 

pourvoi formé par le maire: 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. — Tribunal civil de Tiel (Pays-

Bas) : Cadavre; action en revendication; communauté 

conjugale. 

CHRONIQUE. — Départemens. Valence : Deux exécutions; 

sursis. 

EULLSTîîJ D'ESîIVEGISï'IiEKÎEBïT. 

PAR PRESCRIPTION. — RESTITUTION. DROITS DE MUTATION 

DÉCÈS. — LOI DU 22 FRIMAIRE AN vu (art. 60 et Gl). 

Pendant longtemps, l'Administration a ordonné la restitu-
tion des droits qui avaient été perçus sur des actes ou des 
déclarations susceptibles par eux-mêmes d'anuulation, et qui 
n'avaient pas d'existence réelle, au moment de la perception, 
en adoptant pour point de départ de la prescription la date 
du jugement d'annulation ou de l'acte qui donnait ouver-
ture aux droits respectifs du Trésor et des parties. Plusieurs 
délibérations, et notamment celles des 27 septembre 1826 et 
4 mai 1S50, avaient reconnu qu'un jugement qui annule un 
testament et remet les héritiers en possession des .biens légués 
n'est point un de ces événemens ultérieurs dont parle l'ar-
ticle GO de la loi du 22 frimaire an VII, puisque son effet 
remonte au jour du décès du testateur, de telle sorte que, 
quelque éloignée que soit l'époque de la déclaration du legs, 
les droits perçus sont restituables, pourvu que la restitution 
soit demandée dans les deux ans de l'annulation du testa-
ment. 

Le Tribunal de la Seine avait statué dans le même sens 
par un jugëment du 11 janvier 1858. 

Mais on e*l revenu sur celte jurisprudence ; et par trois 
arrêts des 11 mars, 7 avril et 15 juillet 1840, la Cour de 
cassation a décidé, d'une part, que les droits de mutation 
par décès acquittés soit par des légataires, en vertu d'un tes-
tament postérieurement annulé en justice, soit par des héri-
tiers, plus tard évincés de la succession, ne sont point sus-
ceptibles de restitution lorsqu'ils ont d'ailleurs été régulière-
ment perçus; et, d'autre part, que la prescription de deux 
ans pour les demandes en restitution de droits de mutation 
par décès devait courir du la date de la déclaration faite par 
les héritiers ; qu'ainsi la règle conlrà non valenlem agere 
non curnl prœscriptio n'était point applicable aux matières 
d'enregistrement, spécialement dans le cas de découverte ul-
térieure d'un testament qui change la position des héritiers, 
et dans celui où des biens compris dans la déclaration ont 
été plus tard icconnus en justice ne pas faire partie de la 
succession. (Arrêts des 13 janvier, 10 juin et 24 juillet 1839 
et 7 avril 1840 ) 

Cette nouvelle doctrine, si exorbitante, si injuste dans son 
application, est-elle donc, en réalité, conforme au véritable 
esprit et à la lettre de la loi sur l'enregistrement? 

Jious ne le pensons pas. 

Le législateur a sans doute voulu qu'en matière d'enre-
gistrement le principal caractère Je cette branche importan-
te de revenu public consistât dans la fixité et dans la stabi-
lité. Et, en effet, des perceptions éventuelles, soumises à des 
restitutions, porteraient le désordre et la perturbation dans 
a comptabilité, et pourraient compromettre la fortune pu-

ique, en présentant comme assurées des ressources prêtes à 
^paraître. 

b un autre côté, c'eût été ouvrir la porte à une foule d'a-
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cette demandé, acquittèrent volonlairement les droits sur la 

totalité de leurs legs, mais sous la réserve expresse de récla-
mer la restitution de ce qu'ils auraient trop payé, en cas de 
réduction des legs prononcée parles Tribunaux. 

Et l'on prétend qu'une perception ainsi faite et dans de 
telles circonstances est une perception régulière, définitive, à 
l'abri de tout événement ultérieur ! 

Mais le droit proportionnel d'enregistrement n'atte int 
comme l'exprime la disposition fondamentale de l'article 4 
de la loi du 22 frimaire an VII, que les transmissions, c'est-
à-dire les changemens de propriétaires, les mutations qui 
s'opèrent dans la possession des choses, et au moyen desquel-
les un possesseur est mis à la place d'un autre. Ici les léga-
taires ne sont point en possession de leurs legs. Au contraire, 
cette possession leur est refusée, et la quotité des legs est 
contestée. Jusque là ils n'ont absolument rien recueilli ; au-
cune transmission ne s'est opérée à leur profit, et, dès lors, 
il n'y a pas lieu à la perception d'un droit d'enregistrement. 
D'un autre côté, la déclaration qu'ils ont bien voulu passer, 
sur la demande du receveur, est, d'après ses termes et la 
réserve qu'elle contient, essentiellement provisoire, soumise 
à une condition suspensive, c'est-à-dire à l'issue de l'instance 
en réduct ; on de leurs legs. Ce n'est point là un acte qui, par sa 
forme apparente et extérieure, donne ouverture au droit de 
mutation; car ce droit n'est ouvert qu'avec la transmission, 
et la transmission, dans l'espèce, n'existe pas. 

En droit, la perception n'est pas régulière; elle n'est donc 
pas définitive, et ce n'est pas le cas de l'application de l'ar-
ticle 60. 

En fait, l'administration a réclamé d'un contribuable le 
paiement d'une dette non légalement exigible; celui-ci à con-
senti à la payer, mais sous la réserve d'en demander la res-
titution. L'administration a reçu le paiement, a admis la dé-
claration du contribuable et ses réserves ; elle s'est donc obli-
gée à rendre le droit, s'il était reconnu qu'il n'y avait pas 
lieu de l'exiger. C'est là un engagement formel, un contrat 
pour ainsi dire synallagmatique, à l'exécution duquel ni l'ad-
ministration ni les parties ne peuvent se soustraire. 

Il nous semble évident, d'ailleurs, que, dans l'espèce, la 
perception étant le résultat d'un fait qui n'a point existé et 
qui ne s'est pas réalisé, doit être considérée comme le pro-
duit de l'erreur, et qu'il y a lieu de faire l'application d'une 
décision ministérielle du 12 avril 1808 (instruction de l'ad 
ministration, 586, n» 50), d'après laquelle ces erreurs sont 
sujettes à rectification lorsque la demande en est formée dans 
le délai prescrit. 

Reste maintenant à examiner si la prescription biennale, 
prononcée par l'article 61 de la loi de l'an VII, est opposable. 

L'affirmative résulterait des arrêts précités de la Cour de 
cassation des 10 juin et 24 juillet 1859, 11 mars, 7 avril, 1 er 

et 15juillet 1840. 
Cependant la même Cour a jugé le contraire le 24 août 

1841, dans l'espèce ci-après : 

La déclaration d'une succession est faite en juillet 1852, 
litige pendant, par un administrateur provisoire judiciaire-
ment nommé. La perception a lieu au taux fixé pour les mu-
tations par décès entre personnes non parentes. Mais un ar-
rêt du 14 juillet 1855 adjuge la succession à un parent du 
défunt; et dans les deux ans de la date de cet arrêt les par-
ties réclament la restitution de ce qui a été payé au delà de 
la somme duo par ce parent. L'administration oppose la 
prescription ; mais la Cour rejette l'exception : 

« Attendu que le paiement fait en 1852 était essentiellement 
réductible, puisque la liquidation définitive du droit dépen-
dait nécessairement de l'événement du procès, qui devait dé-
terminer quel serait le légitime possesseur de la succession ; 

» Qu'en cet état de choses, la prescription de deux ans ne 
pouvait courir contre la demande en ré luction du droit et la 
demandeen restitution qui en dépendait, puisque le droit de 
former ces demandes n'était point actuellement ouvert, et ne 
pouvait l'être que par le jugement définitif à intervenir. « 

Ici également le droit n'a été ouvert que par l'arrêt qui a 
statué définitivement sur la demande en réduction des legs. 
Avant cet arrêt, les légataires n'avaient point été saisis, ils 
n'avaient rien recueilli et n'avaient, par conséquent, rien à 
déclarer. La maxime si équitable et si rationnelle: eque la 
prescription ne court pascontre qui ne peut agir» est donc 
parfaitement applicable en pareil cas. La Cour de cassation 
l'a reconnu et proclamé par son arrêt du 24 aût 1841, dans 
une espèce où l'injustice d'une décision contraire eût été par 
trop évidente et désastreuse pour les parties. Espérons que ce 
précédent lui servira à modifier cette jurisprudence extra-fis-
cale, contraire a l'équité et à tous les principes du droit com- \ 
mun, et par le résultat de laquelle les contribuables se trou-
vent le plus souvent victimes de l'empressement qu'il s ont 
mis à payer les droits du Trésor. 

ADJUDICATION PAR LICITATION. — RESILIERENT. — RESTITUTION. 

Lorsqu'une adjudication par licitation faite devant notaire 
a été résiliée par acte authentique dans les vingt-quatre heu-
res, est-elle néanmoins sujette au droit proportionnel d'en-
registrement? 

Subsidiairement, si le droit proportionnel a été perçu, de-
vient-il restituable en vertu de l'acte de résiliement? 

Lois des 22 frimaire an VII, article 4, 60 et 69, g 7, n» 1, 
et 28 avril 1816, article 45, n 01 20 et 52. 

Le 5 octobre 1841, il fut procédé à une adjudication de-
vant notaire, d'immeubles, moyennant 10,161 francs; mais 
par acte du lendemain, passé devant le même notaire, cotte 
adjudication fut résiliée entre toutes les parties. Ces deux 
actes ayant été présentés simultanément à la formalité de 
l'enregistrement, le receveur perçut sur le premier le droit 
proportionnel de 5 1(2 pour 100, et sur le second le droit 
fixe de 2 francs. 

Demande en restitution du droit proportionnel de 5 1\2 
pour 100, fondée sur ce que l'adjudication ayant été reconnue 
nulle, et cette annulation ayant eu lieu dans le délai de vingt-
quatre heures, fixé par la loi, c'est comme si l'adjudication 
n'avait jamaisexisté. Le 29 avril 1812, jugement du Tribu-
nal de Ponlarlier, qui accueille cette demande. 

Pourvoi en cassation de la part de l'administration, et le 
9 avril 1844 arrêt ainsi conçu : 

Vu l'article 4 de la loi du 22 frimaire an VII ; vu l'arti-
cle 69, g 7, n» 1, de ladite loi; vu l'article 52 de la loi du 
28 avril 1816; 

50 c. pour 100 le droit d'enregistrement des ventes d'immeu-
bles; 

» Casse. » 
Nota. Ici la transmission a existé pendant vingt-quatre 

heures ; l'acte qui la constatait donuait, par sa forme exté-
rieure et apparente, ouverture au droit qui a été perçu. 
Cette perception est donc régulière et définitive ; et l'acte de 
résiliement volontairement consenti par les parties est un 
événement ultérieur qui ne peut rétroagir sur la perception. 
Voyez la distinction établie dans l'article précédent. 

TIMBRE. — ACTE A LA SUITE D'UN AUTRE. — CONTRAVENTION. 

Lorsqu'un notaire rédigea la suite l'un de l'autre, sur la 
même feuille de papier timbré, un procès-verbal d'enchères et 
une vente volontaire et à l'amiable de l'immeuble mis aux 
enchères, contrevient-il à la loi du 15 brumaire an, VII surjle 
timbre ? 

Piésolu affirmativement par jugement du Tribunal de Be-
sançon, du 2 mai 1844, ainsi conçu : 

« Attendu que la loi du 13 brumaire an VII, article 23, dé-
fend de faire ni expédier deux actes à la suite l'un de l'autre 
sur la même feuille de papier timbré; 

» Qu'en contravention à cette loi, ç'aété sur la même feuille 

» Considérant que l'article 1419 accorde à la femme sé-
parée de biens le droit d'administrer sa fortune et de dispo-
ser de son mobilier, et si la femme reçoit implicitement de 
cette disposition le droit de s'engager dans les mêmes li-
mites, cette dérogation spéciale au droit commun ne peut 
être étendue au-delà des bornes que l'article 1449 établit 

lui-môme; 
» Considérant que l'acceptation pure et simple d une suc-

cession par une femme mariée aurait pour effet d'engager la 
femme indéfiniment au paiement des dettes de la succession, 
tant sur ses biens présens que sur ses biens à venir, et d'a-
liéner indirectement ses immeubles, contrairement à la dis-
position du même article, ce qui démontre suffisamment que 
l'acceptation pure et simple d'une succession n'est pas un do 
ces actes d'administration ou dé disposition que la loi ait 
réservé à la femme séparée et non autorisé ; 

» Que de ces principes il résulte que le transport fait à 
Vallet par la femme Foulley est nul comme fait par une 
personne incapable ; 

» Infirme ; 
» Au principal, déclare nul et de nul effet le transport d« 

droits successifs dont il s'agit. » 
(Plaidans, Me Pinard pour le sieur Foulley; M* Fontaine 

que le notaire Dumay a écrit deux actes, 1 un en date du 17 (dé Melun) pour le syndic de la faillite. Lucot, appelant; 
mars 1845, l'autre le 22 du même mois ; le premier étant un ^, u
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procès -verbal de mise aux enchères d'un domaine situé à 
Boulot, et le second étant une vente de ce domaine faite de 
gré à gré; 

» Que ces deux actes sont tellement distincts que le second 
n'est point énoncé fait par suite et continuation du premier; 
qu'il n'y est point fait mention de nouvelles enchères , ni 
d'adjudication aux sieurs Monnot et Voirin, comme derniers 
enchérisseurs, ni de nouvelles affiches apposées; 

» Que le second acte énonce simplement que la vente est 
faite aux clauses et conditions énoncées dans le précédent, de 
sorte que ces termes n'établissent q u'nne simple relation, 
qu'un rapport d'un acte à un autre, sans que les deux se lient 
au point de n'en faire qu'un seul, puisque le second ne pré-
sente rien qui ait trait à des enchères, mais seulement des 
conventions amiables débattues et arrêtées entre un vendeur 
et un acheteur; 

» Qu'ainsi ces deux actes ne se trouvent placés dans aucune 
des exceptions prévues par l'art. 23 delà loi du 13 brumai-
re an VII. » 

Nota. — U existe plusieurs jugemens, dans le même sens, 
des Tribunaux de Blois (23 août 1837); de Troyes (10 mai 
1838), et deRochefort (15 janvier 1842). Voir également nos 
numéros des 20 et 21 mai 1844. 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON. 

Présidence de M. Devienne. 

Audience des 23 et 25 mai. 

M. DUPLAN, DIRECTEUR PRIVILÉGIÉ DES THÉATRIS DS LYON, 

CONTRE LE CERCLE DU JOCKEY-CLUB. 

Au mois de septembre dernier, lors du séjour du duc 

de Nemours dans notre ville, le Cercle du Jockey-Club 

offrit au prince le spectacle d'une course aux chevaux. 

Pour faire face à une partie de la dépense occasionnée 

par cette fête, on émit, au prix de 5 francs, un certain 

nombre de billets payans qui donnaient entrée dans une 

estrade dressée devant l'hippodrome. 

M. Duplan, directeur des théâtres de Lyon, fit dresser 

procès-verbal de la vente de ces billets, et réclama en-

suite au Cercle du Jockey-Club, &ur le montant de la re-

cette, i* une somme de 1,250 francs représentant le droit 

établi en faveur des pauvres; 2* celle de 750 francs pour 

le cinquième dû aux directeurs privilégiés des tLéâtres, 

d'après la décision du ministre de l'intérieur en date du 
N'est pas recevable l'opposition à un jugement en dernier I 19 août 1814, et l'ordonnance royale du 8 décembre 1824 

INSTANCE EN MATIÈRE D ENREGISTREMENT. — CONTRAINTE 

OPPOSITION. — JUGEMENT. 

ressort, qui a statué sur l'opposition à une contrainte décer 
née par l'administration, et sur la production d'un mémoire 
de celle-ci, sans que la partie adverse eût répondu à ce mé-
moire. 

C'est ce qui résulte d'un jugement du Tribunal de Lyon, 
du 25 mars 1844, ainsi motivé : 

« Attendu qu'en matière d'enregistrement il faut chercher 
les règles de l'opposition, non dans le Code de procédure ci-
vile, mais dans la loi du 22 frimaire an VII, qui est le siège 
de la matière 

» Qu'anx termes de l'article 65, g 5, de ladite loi, le débat 
judiciaire est engagé contradictoirement par la contrainte et 
l'opposition à la contrainte; que les mémoires, qu'il est loi-
sible aux parties de produire postérieurement, doivent è re 
considérés comme un supplément de défense non indispensa-
ble;qne, dès lors, l'opposition ne saurait être admise...» ■ 

DROIT DE CHASSE. — ACTE DE CESSION. 

Les actes portant consentement par des propriétaires à ce 

Dans l'intérêt de M. Ivan Monnier, président du Jockey-

Club, M' Perras a soutenu que, quant à la première ques-

tion, relative au droit des pauvres, le Tribunal en était in-

compétemment saisi, et que, d'après les termes mêmes des 

décrets des 10 thermidor an XI, 8 fructidor an XIII, et 26 

novembre 1808, la contestation devait nécessairement être 

portée devant l'autorité administrative. 

Sur la question du cinquième réclamé par le directeur, 

M* Perras a développé plusieurs moyens. D'abord, a-t-il 

dit, la loi sur laquelle on s'appuie pour former la deman-

de est évidemment inconstitutionnelle. La taxe établie par 

l'ordonnance de 1824 n'est autre chose qu'un véritable im-

pôt; or, aucun impôt ne peut être perçu qu'en vertu d'une 

loi votée par les Chambres. En vain viendra-t-on préten-

dre que cette redevance, établie au profit du directeur, 

n'est pas un impôt parce que leTrésor public n'en retire 

que le droit de chasse sur leurs propriétés soit affermé pour aucun profit; il y a bien des impôts qui présentent ce mê-

le compte de la commune, en renonçant à l'exercice person-
 m

e caractère, et qui néanmoins n'existent qu'en vertu d'une 

nel du droit de chasse sur leurs propriétés, donnent leur con- loi : telles sont les taxes universitaires, les taxes des maî-
sentement à ce que ce droit soit affermé dans l'intérêt de* la très de poste, et plusieurs autres encore 

^l?™^
1
!'™ Le défenseur cite à l'appui de ses moyens plusieurs ja-

que soit le nombre des propriétaires qui y concourent, parce 
que cet acte ^ui constate ce consentement collectif ne con-
tient qu'une seule disposition. 

gemens et arrêts qui tous ont décidé la question dans ce 
sens. 

JUSTICE CIVILE 

erreur, ou la conséquence d'un fait incertain ou 
» Attendu que l'article 68 n° 40 de la loi du 22 frimaire 
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Lourde l'p„ ,et elle etait enuore pendante, lorsque 1ère 
e 'u des dr,' f^Streme" t réclama des légataires le paie-

rons ae mutation. Ceux-ci, voulant satisfaire à 

les résilient; 
» Attendu qu'aucune disposition de la loi n'affranchit du 

droit proportionnel un acte d'adjudication, à raison de l'évé 

nement ultérieur de sa résiliation par le consentement vo 
lontaire des parties ; 

» Attendu que, dans l'espèce, une adjudication a eu lieu 
dîvant notaire le 5 octobre 1841, au profit des époux Verne-
rey; que lo jugement attaqué, en refusant de déclarer cet 
acio passible du droit proportionnel, par le motif que les 
parties l'ont volontairement résilié pur acte du lendemain, 
a faussement appliqué l'article 45 n°20de la loi du 28 avril 
1810, et formellement violé les articles précités, et nolam 
ment l'article 52 de la loi du 28 avril 1810, qui fixe à 5 fr. 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. ) 

Audience du 9 mai. 

ANSPORT DE DROITS SUCCESSIFS. — FEMME SÉPARÉE I 

BIENS. — CAPACITÉ. 

La femme séparée de biens qui n'a point été autorisée à ac 
cepter une succession ne peut valablement transporter, sans 
autorisation, les droits successifs à elle échus, même alors 
qu'il serait établi que cette succession est purement mobi-
lière ( art. 1449, 217, 776 et 780 du Code civil). 

Le contraire avait été jugé par : le Tribunal civil de la 

Seine, par interprétation de l'article 1449 du Code [civil, 

qui permet à la femme séparée de biens d'aliéner son mo 

bilier sans autorisation de son mari ou de justice, « et at-

» tendu, porte le jugement, que la loi ne distingue pas en-

» tre une universalité et une simple quotité de valeurs, et 

» qu'elle ne tient compte que de la différence dans 

» la nature mobilière ou immobilière des biens. •» 

Sur l'appel de ce jugement, interjeté par l'un des créan 

ciers de la femme Foulley, cédante, et par le sieur Foul-

ley, contre le sieur Vallet, cessionnaire, la Cour, sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz, a 

réformé cette décision par l'arrêt suivant qui fait suffisam-

ment connaître les faits de la cause 

t La Cour, 

» Considérant que le transport fait par acte notarié, en 
date du 21 octobre 1841, enregistré, au profit de Vallet, de 
tous les droits appartenant à la dame Foulley dans la succes-
sion du sieur Lhoest son père, a été fait par ladite femme 
Foulley sans qu'elle fût autorisée par son mari, soit à accep-

ter ladite succession, soit à transporter ses droits hérédi-
taires; 

» Qu'à l'époque du transport, la liquidation de la succes-
sion Lhoest n'était pas faite; qu'elle n'a eu lieu que six mois 
après; qu'ainsi l'actif et le passif de la succession étaient 
alors imparfaitement connus: 

» Considérant, en droit, qu'aux termes de l'article 780 du 
Code civil, toute vente ou transport fait par un héritier de 
ses droits successifs, emporte de la part du vendeur ou du 
cédant acceptation de la succession ; 

» Qu'aux termes de l'article 770 du même Code, les fem 
mes mariées ne peuvent ^ablement accepter une succession 
sans l'autorisation de-fëtift r/hu-Nw de justice; 

• Que ces dispos/tions rôntrfenntens l'esprit de l'art. 217 

du môme Code tmf défend àXIa tourne, même séparée de 
biens, d'acquérir u tjte^-^tuï% 
de son mari, da^ I'MC..*;W. »vui 

léreux sans le concours 
ntenient par écrit ; 

Au surplus, continue M
e
 Perras, alors même que l'or-

donnance serait légale, elle ne serait certainement pas ap-

plicable dans l'espèce. Pour donner lieu à la perception 

de la taxe, il faut un spectacle de curiosité; il faut qu'il y 

ait dans le spectacle une pensée de spéculation ; or, évi-

demment, la fête donnée par' le Jockey-Club n'était pas 

une spéculation, puisqu'il en est résulté pour le Cercle 

une perte de plusieurs milliers de francs. 

M« Genton, pour le directeur des théâtres, a répondu, 

sur le premier moyen, que la taxe du cinquième n'est pas 

un impôt, mais une indemnité établie par l'autorité, qui 

reste libre de refuser ou d'accorder à certaines conditions 

le privilège d'une direction théâtrale ; plusieurs arrêts de 

Cour royale ont ainsi jugé ce point de droit, qui, aujour-

d'hui, est hors de toute contestation. A l'appui de son 

opinion, M" Genton donne lecture de plusieurs arrêts des 

Cours de Paris, de Grenoble, d'Amiens et de Bordeaux. 

L'avocat examine ensuite les décrets de 1806 et 1808 et 

il s'efforce de démontrer qu'une course de chevaux est un 

spectacle de curiosité qui rentre dans la classification 

donnée par la loi. Pour la perte éprouvée par le direc-

teur, dit en terminant le défenseur, elle a été réelle, car 

tout le monde sait que les recettes du soir sont diminuées 
par les fêtes données dans la journée. 

M. Lagrange, avocat du Roi, a pensé que la demande 

de M. Duplan était sans fondement, parce qu'il est impos-

sible de considérer la course comme un spectacle qui 

puisse être compris dans les décrets qui ont été cités? Il 

n'y a eu de la part des membres du Jockey-Club auciine 

pensée de spéculation ; bien loin de là, ils savaient bien 

qu'il y aurait une perte considérable à supporter, et en 

, en effet, les frais sont montés à environ 10,000 fr., tandis que 

. de la recette n'a pas atteint le chiffre de 5,000 fr. Ce n'est 

donc pas là le spectacle de curiosité que la loi soumet à la 
taxe du cinquième. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a statuû 
en ces termes : 

« Attendu que ïhimoniiier agit en une double qualité -
comme fermier du droit des pauvres, et comme cessionnair. 
du droit du directeur des théâtres; 

» Attendu, quant au premier de ces droits, qu'il reconnaît 
lu il a incompétemment saisi le Tribunal • 

» Sur le deuxième chef : 

» Attendu qu'il n'est pas nécessaire d'examiner la consti-
tutionnalite des ordonnances dont on demande l'exécution 
ces droits et reglemens étant dans tous les cas inapplicables 
a la cause ; rr a 

> Attendu qu'en effet il résulte desdits décrets, et notam 
ment decelui interprétatif du 20 novembre 1808 que l'on n 'i 

entendu frapper de la rétribution dont il s'agit que lessnêr 
tacles donnés dans un but de spéculation ; que les courses 
dont il s ag.t n'ont évidemment pas ce but ; qu'elles soin 
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données gratuitement et dans une intention toute d» muni-
ficance par des citoyens qui se cotisent à cet effet ; 

» Attendu qu« l'on n'a jamiis imaginé de soumettre à la 
rétribution du directeur des théâtres la location des fenêtres 
ou estrades placées de manière à faire jouir les spectateurs 
plus commodément d'un divertissement public, comme une 

revue, une fête nautique, ou toiri autre divertissement de ce 

genre ; que les dispositions prises par le Juckey -Clal pour la 

course des chevaux sont tout-à-fait de la même natyre, que 
le spectacle des courses est réellement public, et qve si des 

estrades sont établies, sous l'autorisation municipab, sur la 

•voie communale, pour le Jockey-Club et pour d'autres, afin 
d 'en rendre l'aspect plus commode, cela ne change pias le ca-

ractère de la chose elle-même, et n'en fait pas un ipectacle 
de curiosité donné dans un but de spéculation et d 'S specta-
teurs payans, sur lequel la direction des théâtres puisse 
étendre son privilège; j 

» Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premiei ressort, 
se déclare incompétent pour connaître de la demande formée 
par Thimonnier, comme fondé de pouvoir du droit' des pau 

Très ; ;1 

» Et, statuant sur la demande de Thimonnier conme ces-
sionnaire du droit du directeur, dit qu'il est débouté de sa 

demande, et condamné aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEIÈE. 

(Présidence de M. Francis Lefebvre. )i 

Audience dtt 31 mai. 1 

MESSAGERIES. — MAITRES DE POSTE. — DROITS DE yOSTE. 
COMPÉTENCE. ,i 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (1" section). 

(Présidence de M. Chalret-Durieu.) 

Audience du 31 mai . 

FAUSSE MONNAIE. — SEIZE ACGUSÉS. — (Voir la Gazette des 
Tribunaux des 29 et 30 mai. ) 

Au commencement de l'audience, on a entendu les plai-

doiries de M' Arachequesne, avocat de Berton ; de M* 

Goulu, avocat de Simonnet, et de M" Nicolet, avocat de 

Renaud. 

M". le président a ensuite résurfié les débats, et le jury 
. r i- i- .-il- j- »Jil:Li„ »! i. 1 

Nonobstant les dispositions de la loi du 15 ventost an III 
qui attribue aux Tribunaux correctionnels la[ connais 
tance des contraventions aux lois postales, les T ibunaux 
de commerce sont compétens pour connaître des comptes à 
faire entre les maîtres de poste et les Messageries pour la 
perception des droits de poste. 

' ■ M. Hébert, cultivateur et maître de poste de Ciouilly, a 

formé contre la Société des Messageries des environs de 

Paris, sous la raison Toulouse et C, unedemandoen paie-

ment de 1,082 fr. 70 cent, pour droits de pos e qui lui 

seraient dus à raison du service quotidien d'une voiture 

suspendue à un cheval partant le matin de Cf'écy pour 

Laguy, et opérant son retour le soir. La compagnie Tou 

louse répondait à cette demande en déclinant R compé 

tence du Tribunal de commerce, parce que la toi du 

ventôse an 111 attribue aux Tribunaux de policfe correc 

tionnelle la connaissance de toutes les coiitraveiiitions re 
latives aux postes. : 

Mais le Tribunal, sur les plaidoiries de M* Martin-Le-

roy, pour M. Hébert, et de M" Bordeaux, pour fts messa-

geries Toulouse, a rendu le jugement suivant : 1 

« En ce qui touche la compétence : , 
J Attendu que si la loi du 13 ventôse an III renvoie de-

vant les Tribunaux de police correctionnelle et p'init d'une 
amende ceux qui contreviennent à ses dispositions,, cependant 
on n'en saurait valablement conclure que ces Tribunaux 
soient compétens pour juger les contestations sur les comptes 
à régler entre les maîtres de poste et les entrepreneurs de 
messageries ; j 

» Qu'il faut distinguer, en effet, entre l'amende, dont une 
part revient à l'administration publique et les

 t
 droits de 

poste, qui profitent exclusivement aux maîtres de poste ; 
» Que l'amende constitue une pénalité à l'occaliion de la-

quel le le ministère public intervient pour défendrj les droits 
du Trésor; que cette pénalité se prescrit par troif ans, con-
formément à l'article 058 du Code d'instruction rcrimineili, 
et qu'il appartient aux Tribunaux de police corisectionnelle 
d'en connaître ; , 

» Qu'au contraire, les droits de poste forment ,1 la charge 
des entrepreneurs de messageries une dette commerciale 
qui se prescrit par trente ans, et dont le paiement peut être 
poursuivi devant le Tribunal consulaire; 

D Attendu que, dans l'espèce, Hébert ne réclame de Tou-
louse et Ce que le paiement des droits de poste qui lui se-
raient dus pour cinq années, et ne conclut pas au paiement 
de l'amenda ; que sa demande a donc pour objet \t> paiement 
d'une dette commerciale contractée par un commerçant, cir-
constances qui déterminent la coynpétence d e ce ' ribunai; 

» Par ces motifs, retient la cause; ^ 
K » Au fond, le Tribunal renvoie la cause devant m arbitre 
rapporteur. » 

D'autres témoins révèlent des faits qui viennent à l'ap-

pui des précédens. Bru, dans ses fonctions de garde-

vente, avait eu à sévir contre Joachim Nègre, et depuis 

lors celui-ci lui avait voué une haine qu'il ne prenait pas 

in de cacher. On l'a entendu, il y a un an environ, di-soi.. 
sant sur la place publique : « Bru ne périra que de ma 

ma
'
n

 " . , , . ii J-
Bru lui-même avait le pressentiment de son sort. Il di-

sait un jour à un témoin : « Si Nègre pouvait me serrer, 

il le ferait ; mais je le tiens à distance. » Une autre fois, 

quinze jours avant sa mort : « Joachim m'en veut beau-

coup ; quelque jour il me tuera. » 

Après le crime commis sur la personne de Pierre Bru, 

Joachim Nègre continua la lutte contre les agens forestiers 

et lança à l'un d eux un coup de hache qui pourtant ne 

l'atteignit pas. 

Tel est l'ensemble des faits à raison desquels Joachim 

Nègre comparaissait aujourd'hui devant la Cour d'assises, 

sous l'accusation 1" de meurtre sur la personne de Pierre 

Bru, et ce, dans le but de favoriser )a fuite ou d'assurer 

l 'impunité des auteurs de délits forestiers ; 2* de rébellion 

à main armée envers des agens forestiers agissant pour 

l'exécution des lois. 

L'accusé est un homme à l'air déterminé, et qui déjà 

a subi une première condamnation pour rébellion. 

Les débats de cette affaire ont duré deux jours. 

M. Massot, premier avocat-général, a soutenu l'accu-

sation. 

La défense de Nègre a été présentée par M' Gervais, 

avocat. 

est entré dans la salle de ses délibérations à une heure et 

demie. 

La délibération a duré deux heures. A trois heures et 

demie le verdict du jury a été proclamé. 

Les questions relatives aux accusés Renaud et fille Per-

rin sont résolues négativement. Le jury a reconnu que 1 1 

dernière accusée avait reçu pour bonnes les pièces qu'on 

lui reproche d'avoir émises, excuse prévue par l'art. 135 

du Code pénal. 

Ces deux accusés sont introduits, etlejir mise en liberté 

est prononcée. 

M. le président : Faites entrer les autres accusés. 

M. r avocat-général Jallon. La Cour va avoir à pro-

noncer, non pas l'acquittement, mais l'exemption de peine 

qui résulte pour Hennon de ce qu'il a procuré l'arresta-

tion de quelques-uns de ses coaccusés. La Cour pourrait, 

nous le creyons, prononcer sur Hennon hors la présence 

des autres accusés, afin d'éviter les émotions pénibles et 

peut-être les dangers qui pourraient résulter de cette 

exemption proclamée en présence de ceux que Hennon a 

fait arrêter. Au reste, nous déclarons nous en référer à la 

prudence de la Cour. 

M. le président consulte ses assesseurs, et donne l'or-

dre de faire introduire tous les accusés. 

Ils reprennent place sur les bancs, et on leur donne 

connaissance du verdict du jury. Il en résulte que les faits 

principaux qui les concernent ont été reconnus constans 

par le jury, qui a écarté, en ce qui concerne Faure, Le-

gentil et Choubrac, mais admis en ce qui concerne Hen-

non, la circonstance de déclarations ayant amené l'arres-

tation d'autres coupables. 

Le jury, en outre, a admis des circonstances atténuan-

tes en faveur de Faure, Ringeval, Lemarié, Berton, Gail-

liard, fille Brulefer, Legentil, Choubrac et Vannier. 

La fille Brulefer, qui a compris, par l'acquittement de 

Renaud et de la fille Perrin, que sa condamnation est 

certaine, rentre à l'audience en jetant des cris perçans, et 

tombe évanouie sur le banc. 

M. l'avocat-général provoque, et h Cour rend un arrêt 

par lequel, appliquant les lois de septembre 1835, il sera 

passé outre à l'arrêt de condamnation en l'absence de la 

fille Brulefer, qui est ramenée à la Conciergerie. 

Tous les accusés, au moment où M. le président leur 

demande s'ils ont quelque observation à faire sur l'appli-

cation de la peine, protestent de leur innocence. 

La Cour, après une longue délibération dans la cham-

bre du conseil, prononce les condamnations suivantes : 

Leguay dit Lejay, Pons, Sebin et Simonnet, sont con-

damnés aux travaux forcés à perpétuité ; tous les autres 

sont condamnés à la réclusion, savoir : Berton et Gail-

liard pendant huit ans, Lemarié pendant sept ans, la fille 

Vannier, Faure et Ringeval pendant six ans, la fille Brule-

fer, Legentil et Choubrac, pendant cinq ans. 

Tous les accusés devront, aux termes de l'article 165 

du Code pénal, subir l'exposition. Ils sont en outre con-

damnés chacun à une amende de 100 fr. 

Hennon, reconnu coupable, a cependant été exempté 

de toute peine, en vertu de l'acte 138 du Code pénal, 

mais il restera soumis à la surveillance de la police pen 

dant six ans, en vertu du dernier paragraphe de cet ar-

ticle 

Ces condamnations sont accueillies avec stupeur par 

quelques-uns des accusés. Il en est d'autres dont le cy-

nisme est vraiment effrayant. Ainsi Sebin, cet enfant de 

dix-neuf ans, déjà condamné il y a quelques jours à six 

Après un résumé lucide de M. le président, le jury 

ayant, répondu négativement sur la question de meurtre, 

et affirmativement sur celle de rébellion, Nègre a été con-

damné à deux ans d'emprisonnement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERSAILLES (app.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

(Présidence de M. Bernard de Mauchamps). 

Audience du 23 mai. 

EXERCICE ILLÉGAL DE LA MÉDECINE PAR UN REBOUTEUR REÇU 

OFFICIER DE SANTE. 

Louis Goupil, habitant la commune d'Alluyes (Eure-et-

Loir), porte un nom bien connu dans le département. 

Son habileté comme rebouteur iui a valu beaucoup de 

cliens et quelques procès. En 1836, il prenait une modeste 

patente d'épicier-droguiste, puis le 18 octobre 1837 il ob 

tenait du jury médical du département du Rhône un di 

plôsne d'officier de santé. Malheureusement Goupil ne 

pouvait s'en prévaloir dans un autre département qu'à la 

condition de subir un nouvel examen, ce qu'il ne crut pas 

prudent de faire dans le département d'Eure-et-Loir, vu 

l'état d'hostilité permanente qui existe entre tous ceux qui 

se nomment Goupil, et les docteurs de la localité. Au 

mois d'octobre 1843, Goupil a été traduit devant le Tri-

bunal correctionnel de Chartres, pour exercice illégal de 

t 
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années de travaux forcée, disait en se retirant : « Ah ! ce 

n'est pas bien, me condamner à perpétuité ! Encore si* on 

avait fait confondre mes six ans ! » 

COUR DE CASSATION (chambre crimirielle). 

Présidence de M. Laplagne -Barris. Ï 

Bulletin du 31 mai. 

DBASE FORESTIER. — QUESTION PRÉJUDICIELLE. — APPRÉCIATION 

DE TITRE ET DE POSSESSION. — POURVOI EN CASSATION 

! Le Tribunal correctionnel, devant lequel le prévenu d'un 
délit forestier oppose une exception préjudicielle! tirée de sa 
qualité d'usager ou de propriétaire, est compétent pour re-
pousser cette exception, aux termes de l'article ls82 du Code 
forestier et dès lors il peut déclarer que le tKre invoqué 
n'est pas opposant à l'arrêt qui décide que des faits de pos 
session articulés par un prétendu usager constituent une 111 

sistance blâmable pour faire prévaloir des droits mal fondés, 
et par suite écarte l'exception tirée de la'possess'ion, et con 
tient une appréciation qui ne peut tomber sous U censure d 

la Cour de cassation. s . 
L'arrêt par lequel une Cour royale, jugeant correctionnel-

lement, écarte l'exception préjudicielle de propriété invoquée 
par le prévenu, n'est pas un simple arrêt d'instruction, c'est 
un arrêt définitif qui intéresse le fond, puisqu'il tend à des-

saisir la Cour royale. . „
 f

 1 

Dès lors le pourvoi formé contre cet arrêt est suspensif 
et doit faire obstacle à ce que la Cour royale, c après avoir 
écarté l'exception, statue sur ie fond même de U. prévention. 

Ces propositions ont été, après trois heures de délibération 
en la chambre du conseil, consacrées à l'occas on de deux 
tmurvois formés par les sieur et dame Berno-:, contre les 
■Ljiâ Cornulier et de Monti. L'un des pourvois, dirige con -
t e deux arrêts de la Cour royale d'Agen du juillet 1842, 
oui avait statué sur l'exception préjudicielle qu<, les sieur et 
dame Bernos prétendaient tirer de leur titre et de leur pos-
session, a été rejeté. L'autre pourvoi était forrSe contre un 
arrêt de la même Cour royale rendu entre les mêmes par-
ties le 16 février 1843. Cet arrêt a ete casse Homme ayant 
méconnu l'effet suspensif du recours en çassatun. (M. Romi-
guières, conseiller-rapporteur; M. Delapalme, avocat-général ; 

M
e

» Eugène Decamps et Rigaud, avocats.) [ 

La Cour a en outre reieté les pourvois : 
1» De Pélagic-Josèphe Etienne, femme Boutrf;, contre un 

arrêt de la Cour d'assises du département de la -Seine, qui la 
condamne à six ans de réclusion, comme coupable de vol 
domestique; — 2° De Pierre-François Auhvier

 s
 (Cher), huit 

ans de travaux forcés, attentat à la pudeur avjec violences; 
_- 5'De Louis Richard (Somme), trois années fie prison, vol 
avec effraction, mais avec des circonstances atténuantes; — 
A° D'Hyacinthe Panadès, prêtre espagnol réfugié, contre un 
arrêt de la chambre d'accusation de la Cour royale de Mont-
pellier qui le renvoie devant la Cour d'assises du départe-
ment d'e l'Hérault, pour y être jugé sur l'accusatjon d'attentat 
à la pudeur sur une jeune fille âgée de moins d,3 onze ans 

Rejet du pourvoi du procureur du Roi près n Tribunal 
premiève instance de l'arrondissement de Sainte\ jugeant sur 
appel en matière de police correctionnel co itre 
nient rendu par ce Tribunal en faveur du sieur Vimenet, 
prévenu d'escroquerie, intervenant et défendeur au pourvoi, 
par le ministère de M" Paul Fabre, son avocat, 

La Cour a donné acte à Joseph-Marie GoliioUj soldat au 1 , 
réeiment d'infanterie de ligne, du désistement de son pour-
voi contre un jugement du 1« Conseil de guerrejpermanent de 
la 18» division militaire, qui le condamne, pour 

à vingt-quatre heures de prison. 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT (Montpellier). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M, Pegat. — Audiences des 24 et 25 

insoumission 

mai. 

MEURTRE. — REBELLION ENVERS LES AGENS FORESTIERS, 

Les habitans du hameau de la Véjande, commune de la 

Salvetat (Hérault), ravagent journellement les bois de 

l'État, et afin de diminuer les chances d'une surprise, ou 

pour contenir, par l'appareil du nombre, les agens fores-

tiers, ils se rendaient depuis quelque temps au bois pen-

dant la nuit et par bandes. Les- agens forestiers, pour 

mettre fin à ces déprédations, résolurent d'opposer aux 

délinquans une force suffisante. En effet , sur la réquisi-

tion du garde-général des forêts, des agens appartenant 

à d'autres cantonnemens, et plusieurs autres individus, 

parmi lesquels le nommé Pierre Rru , entrepreneur de 

coupe, s'étant rénnis, se portèrent ensemble sur le bois, 

dans la nuit du 11 au 12 janvier dernier. Le bruit de la 

hache leur apprit que les délinquans étaient à l'œuvre : 

en trop petit nombre pour s'aventurer, vers les deux 

heures du matin, dans l'épaisseur du bois, ils se postè-

rent en dehors dans un passage que les délinquans ne 

pouvaient éviter à leur sortie. Ceux-ci, vers trois heures, 

quittèrent le bois tous ensemble ; ils pouvaient être de 

quinze à vingt. Les gardes se présentent et veulent saisir 

quelques ânes chargés de bois ; des luttes individuelles 

s'engagent, mais la plupart des délinquans n'opposent pas 

de résistance et ne songent qu'à fuir. Dans cette confu-

sion de la fuite des uns et de la résistance des autres, 

l'explosion d'une arme à feu se fait entendre, et l'entre-

preneur de coupe, Pierre Bru, dit Moustèle, tombe en 

criant : « Ah! mon Dieu, je suis mort!... » U venait, en 

effet, de recevoir une blessure mortelle dans la cuisse, 

au-dessous de l'aîne ; le coup avait été tiré à bout por-

tant, et la charge avait fait balle. 

Après cette première détonation, deux autres suivirent : 

elles furent produites par l'explosion d'un coup de pistolet 

et d'un coup de fusil thés parles aides-forestiers; mais 

personne n'en fut atteint. 

Pierre Bru, à peine tombé, dit à ceux qui se pressaient 

autour de lui pour le secourir : « C'est Joachim Nègre qui 

m'a tué. Il a tiré un pistolet de dessous son brisaut 

(espèce de surtout en usage dans le pays), et à bout por-

tant l'a déchargé sur moi. Je l'ai reconnu. » 

Jusqu'à sa mort, qui a lieu quelques heures après, 

Pierre Bru ne varie pas, et désigne toujours Joachim Nè-

gre comme son assassin. Après avoir reçu les sacremens 

religieux, et au moment de rendre le dernier soupir, il 

persista dans sa déclaration, en disant : « Je pardonne à 

mes amjs, à mes ennemis, et même à Joachim Nègre, mon 

assassin. » 

- Du reste les paroles de Pierre Bru sont corroborées par 

les dépositions de deux témoins, qui déclarent l'avoir en-

tendu, quelques inslans avant l'explosion, s' écriant: «Joa-

chim, ne me fais pas de mal ; je ne veux pas t'en faire. » 

Ce qui prouve évidemment que Bru avait reconnu Nègre 

avant d'être frappé par lui. 

la médecine avec usurpation du titre d'officier de santé. 

Un jugement du 20 mars l'a condamné à quinze jours de 

prison et 400 f. d'amende. Le Tribunal a dit dans son ju-

gement : « Que l'article 36 de la loi da 19 ventôse an XI 

est conctatif à l'article 35 ; que cet article 36 détermine 

des peines qui peuvent être infligées à tous les délinquans, 
s'ils sont en récidive, » 

Appel par Goupil. 

Après le rapport de l'affaire, Goupil est interrogé; il se 

borne à dire qu'il ne peut se refuser à donner ses soins 

aux personnes qui viennent les réclamer. 

Le nommé Sauger, auquel Goupil a remis l'humérus, 

ne se rappelle pas que Goupil ait pris à son égard le titre 

d'officier de santé. Mais il a montré à ses enfans des pa-

piers desquels il résulterait qu'il l'est. 

M* Doublet, avocat de Chartres, s'exprime ainsi : 

Messieurs, je serais mal venu à couvrir de mon patronage 
le charlatanisme et les charlatans. Tels ne sauraient être 
l'intérêt et le but de l'appel qui vous est déféré. Mais, fût-ce 
même au nom d'un charlatan, je suis fondé à vous demander 
de contenir la répression dans les limites rigoureuses qui ont 
été tracées par la loi. Ce sont des questions de principe qui 
s'élèvent ici, sur lesquelles nous serons bientôt fixés. 

Après l'exposé des faits, l'avocat discute les questions de 
droit. La doctrine qu'il expose peut se résumer ainsi : la loi 
du 19 ventôse an XI prévoit deux cas : l'exercice de l'art de 
guérir sans diplôme, etc.; ce n'est qu'une contravention ; 
s'il y a usurpation du titre de médecin ou d'officier de san-
té, c'est un délit. Dans l'un comme dans l'autre cas, les Tri 
bunaux correctionnels doivent en connaître, puisque la loi 
le dit. La Cour de cassation pensa un instant que. les Tribu 
naux de simple police devaient seuls connaître de la contra-
vention. (Arrêts 18 mars 1825 et 5 novembre 1831 ; Orléans, 
9 janvier 1852. (Journal du Palais, t. 2, 1832, p. 273.) De 
puis elle a renvoyé le jugement de ces contraventions aux 
Tribunaux correctionnels. (Arrêt du 28 août 1832. (Journal 
du Palais, t. 2, 1833, p. 134). Si c'est une contravention, né-
cessairement elle est soumise à la prescription annale; et 
pour qu'il y ait récidive, l'art. 483 du Code pénal devient 
applicable. (Cassation, 8 novembre 1843 ; Journal du Palais 
1844, t. 1, p. 257;Dalloz, t. 1, 1844, p. 50.) S'agit-il du délit 
prévu par l'art. 56 de la loi du 19 ventôse an XI, cette loi 
ne dit pas ce qui constitue la récidive. Or, n'est-il pas de 
principe que, dans le silence de la loi spéciale, les principes 
généraux revivent? (Art. 56, 57 et 58 du Code pénal. V. 
Cliauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, t. 1, p. 263 • Mo-
rin, Dictionnaire de Droit criminel, v» Art de guérir, p! 75.) 

M. Tarbé, substitut, soutient le jugement dont est 
appel. 

Goupil s'est prévalu de son titre d'officier de santé, à 

ce point que cette qualité lui a été donnée sur la liste des 

électeurs communaux de sa commune et dans l'Annuaire 
du département d'Eure-et-Loir. 

Selon M. l'avocat du Roi, il y a récidive d'après la loi 

du 19 ventôse an XI, du moment qu'il y a eu condamna-

tion pour le même fait. Or, le Tribunal de Châteaudun a 

condamné l'appelant, le 14 novembre 1840, à 200 francs 

d'amende pour exercice illégal de la médecine et usurpa-
tion du titre d'officier de santé. 

Le Tribunal, après délibéré en chambre du conseil a 

confirmé la sentence des premiers juges. 

nier du corps, étant allé dans l'atelier où travaillent 

ouvriers pour s'assurer de leur présence, s'aperçut n»
 S
? 

nommé Fackener, au lieu de s'occuper de son travail H 

vait avec des camarades le vin qu'il avait introduit 'd 

1 atelier, et empêchait ainsi les autres ouvriers de trav T 
1er. Le chef ouvrier voyant Fackener dans un état voi 

de l'ivr?sse, et voulant en arrêter les suites , lui iriflb 

djux jours de salle de police, et ordonna au caporal D^rf 

de l'y conduire sur-le-champ. Ce caporal s'étant an
D

r 

ché pour exécuter cet ordre, Fackener, d'un ton insolent" 

lui demanda de quel droit il voulait le mettre à la salle d 

police, et, avant que le caporal eût répondu à sa questin 

il recevait un coup de poing sur la figure. Aussitôt, l
e C

a' 

poral fit intervenir les hommes de garde, qui entraîner? "t 

le coupable à la salle de police. Au moment d'y arrive"
1 

Fackener, qui ne pouvait se tenir, trouva cependant ^ 

sez de force pour donner un coup de pied au caporal 

Tels sont" les faits qui amenaient cet homme devant 1 

Conseil. Interrogé par M. le président, Fackener déclare 

que, se trouvant à la cantine avec plusieurs camarades 

ils avaient joué trois litres de vin; que, déjà ivre, il avait 

été irrité et avait perdu la tête en voyant que c'était sur 

lui que tombait la punition; qu'à partir de ce moment il 
ignorait complètement ce qu'il avait fait. 

M. Courtois-d'Hurbal, commandant-rapporteur, sou-

tient l'accusation, qui est combattue par M' Cartelier. 

Le Conseil, à l'unanimité des voix, déclare Fackener 

coupable de voies de fait envers son supérieur, et le con-

damne à la peine de mort. 

Mais le Conseil, à la même unanimité, a recommandé 

le condamné à la clémence royale pour une commutation 

de peine. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 22 mars et 13 avril, approbation du 12. 

CONTRIBUTION DES PORTES ET FENÊTRES. — LOCAUX HABITABLES. 

CHANGEMENT MOMENTANÉ DE DESTINATION. — COTISATION. 

Aux termes de l'article 2 de la loi du 4 frimaire an VII la 
contribution des portes et fenêtres frappe les portes et fenê-
tres donnant sur les rues, cours et jardins des bâtimens et 
usines, mais la loi excepte les ouvertures servant à éclairer 
les granges, bergeries, greniers, étables et autres locaux non 
destinés à l'habitation des hommes. 

Il suit, de là que les portes et fenêtres de locaux habita-
bles, dont la disposition n'a pas été changée, doivent donner 

"ieu à l'impôt, bien que ces locaux soient temporairement in-
habités. 

Ainsi jugé entre autres difficultés de fait, par réformation 
d'un arrêté du conseil de préfecture de la Sarthe, du 30 avril 
1859, qui avait déchargé de l'impôt des portes et fenêtres un 
sieur Jousselin, dont la buanderie servait momentanément 
de grange, bien que la disposition des lieux habitables n'eût 
pas été changée. M. Baudon , auditeur-rapporteur ; M. Hély-
d'Oissel, maître des requêtes, remplissant les fonctions du 
ministère public. 

ROLE DES PATENTES. — BANQUIER. — DROIT FIXE DE 500 FRANC», 

La loi dul tr brumaire an VII n'a fait dépendre laqualsîé 
de banquier que de la nature des opérations auxquelles se 
"ivre le patentable, sans avoir égard au plus ou moins d'im-
portance soit de ses affaires, soit de la localité où il exerce 
son industrie. Ainsi jugé au rapport de M. Gauthier Duser -
ches, auditeur, par rél'ormation d'un arrêté du conseil de 
préfecture de la Dordogne, qui avait classé à la patente de 
négociant le sieur Laparre qui s'occupe d'opérations de ban-
que, sous prétexte que ses affaires et la place de Périgueux où 
il exerce son industrie ont peu d'importance. 

M. Hély-d'Oissel, maître des requêtes. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. FORMATION DES LISTES. NON-RECE-

VABILITÉ DU POURVOI FORMÉ PAR LE MAIRE. 

Un maire n'est pas recevable à attaquer devant le Conseil 
d'Etat, en sa qualité de maire, les arrêtés du préfet en conseil 
de préfecturequi ont annulé les décisions par lui rendues en 

la même qualité de maire, relativement aux listes électo-
rales. 

Ainsi jugé au rapport de M. de Lavenay, auditeur, par rejet 
du pourvoi formé par M. le maire de la commune de Lapa-
nouze contre un arrêté du préfet de l'Aveyron en conseil de 
préfecture, lequel a réformé la décision du maire qui avait 
refusé l'inscription d'un électeur sur la liste des électeurs 
communaux de Lapanouze. 

M. Hély-d'Oissel, maître des requêtes, remplissant les fonc-
tions du ministère public. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Cantillon de Ballyhigue, colonel du 

3' régiment de hussards. ) 

Audience du 31 mai. 

VOIES DE FAIT ENVERS UN SUPÉRIEUR. — PEINE DE MORT. 

Depuis bien longtemps l'armée sollicite, et depuis bien 

longtemps aussi on lui promet un Code pénal qui mette 

en harmonie les peines avec les crimes et les délits mili-

taires. Aussi arrive-il souvent que les Conseils de 

guerre se trouvent dans la situation la plus difficile qu'un 

juge puisse éprouver, celle de rendre un jugement que sa 

coriscience repousse comme injuste. S'il absout, le délit, 

reconnu constant, reste impuni ; s'il condamne, la peine 

est hors des limites d'une juste répression. Et cependant 

le juge doit prononcer. Tel a été l'embarras que semblait 

éprouver le 1" Conseil de guerre, ayant à juger un jeune 

soldat, nommé Fackener, employé comme ouvrier dans 

la compagnie hors rang, accusé d'avoir frappé d'un coup 

de poing un caporal, son supérieur. 

Le 8 mai, le sieur Desquirot , sergent maître-cordon-

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

TRIBUNAL CIVIL DE TIEL (Pays-bas). 

CADAVRE. ACTION EN REVENDICATION. — COMMUNAUTÉ CON-

JUGALE. 

L'action tendant ç, faire exhumer un cadavre lombe-t-elle 
dans la communauté conjugale ? 

Les cadavres enterrés sont-ils censés possédés par le proprié-
taire du cimetière? 

Un cadavre est-il la propriété des héritiers ou plus 'proches 
parens du défunt ? 

Telles sont les questions assez singulières que le Tribu-

nal était appelé à résoudre fdans son audience du 16 

avril dernier, et qui se présentaient dans les circonstan-

ces suivantes : 

Le 6 février 1844, M. Van Mark, habitant de Driel, dé-

cédé en ce lieu le 3, fut enterré dans le cimetière de l'é-

glise catholique. Sa mere fit, le 19, par huissier, sommer 

la commune d'exhumer à l'instant le eadavre et de le met-

tre à sa disposition. La sommation, restant sans effet, fut 

convertie en une action judiciaire devant le Tribunal de 
Tiel. 

La demanderesse y soutint que la commune, comme 

propriétaire du cimetière catholique de Driel, était en 

possession du cadavre revendiqué, sans y avoir aucun 

droit. « Comme mère, ajoutait-elle, je suis propriétaire 

du cadavre de mon fils, et je puis le revendiquer contre 

tout indu possesseur. » Partant de ces prémisses, elle 

concluait à être autorisée à ester en justice en l'absence 

de son mari, et, par suite à l'adjudication de sa conclu-

sion tendant à ce que la défenderesse fût condamnée a 

exhumer, sur le vu du jugement à intervenir, lequel sera 

exécutoire par provision, le cadavre, et à le mettre à la 

disposition de l huissier instrumentant, avec autorisation, 

en cas de refus, par la demanderesse, de faire prodéder 

par le môme huissier, assisté des ouvriers nécessaires, 
et au besoin de main forte, à l'exhumation, en se con-

formant aux prescriptions et lois de police, le tout aux 

frjis de la défenderesse. 

La commune répondit que la demanderesse, étant ma-

riée avec un individu se trouvant, de son aveu , à Suri-

nam, n'avait pas qualité pour ester seule en justice, et ne 

pouvait y être autorisée par le juge. Elle contesta la pro-

priété du cadavre à son adversaire, et en dénia la Posses" 

sion légale. « Si le fils de la demanderesse est inhume 

dans le cimetière catholique , c'est par suite du vceu qu i 
en a exprimé avant sa mort, s'étant toujours proclame ca-

tholique romain. La commune ne l'a pas enterré en c 
lieu ; elle l'y a laissé enterrer par quelques personnes cha-

ritables qui ont opéré cette inhumation à leurs fiais , 

l'indigence de la demanderesse. La commune , etrangei 

à l'enterrement, ne peut être tenue do déterrer. » 
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aU
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en communauté, mais comme découlant du mandat ex-t- ou tacite du défunt, et compétant ainsi à celui qui a re-
mandat, ne fùt-il pas même héritier; 
, Que dût-on admetttre la manière de voir opposée, la 

demande'resse n'en aurait pas moins droit d'agir en justice, 
ar induction des principes généraux du droit et de l'arti-

cle 180 du Code civil, pour y porter, avec autorisation judi-
ciaire et en l'absence de son mari, les actions intéressant la 

communauté; „..,.', . . . , .. , 
> Attendu que, d après les principes du droit de posses-

sion le propriétaire d'un cimetière ne peut être considéré 
comme possédant les cadavres enterrés dans ce lieu ; que ces 
cadavres doivent plutôt y être envisagés comme déposés; 

> Attendu que, d'après les décrets du 23 prairial an XII, 

articleslS et \1, l'administration, la police et la surveillance 
des cimetières est confiée au pouvoir civil, et qu'ainsi on ne 
peut pas considérer comme dépositaire des cadavres inhumés 
Je propriétaire du lieu de sépulture, mais l'autorité civile 
elle-même; 

> Attendu qu'il suit de là que la défenderesse est sans pou-
voir sur les cadavres inhumés dans sa propriété; qu'elle ne 
peut les déterrer, et qu'ainsi l'inhumation qui serait autorisée 
ne devrait pas s'opérer à ses frais ou par ses soins ; d'où il 
suit que la demanderesse est sans action contre la défende-
resse, envisagée comme possesseur ; 

i Attendu que la solution donnée à cette question rend 
inutile l'examen des autres points en litige ; 

» Faisant droit au nom du roi, le Tribunal déclare la de-
manderesse non-recevable en son action, avec dépens. » 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

DOUBLE EXÉCUTION. — SURSIS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Valence, 28 mai. 

Le 16 mars dernier, la Cour d'assises de la Drôme 

condamna à la peine de mort les nommés Duroulle et 

Gttilhermon, et le jeune Berthon à quinze ans de travaux 

forcés, comme auteurs ou complices de l'assassinat du 

nommé Sicard (voir la Gazette des Tribunaux des 20 et 

21 mars). Berthon accepta avec joie la condamnation qui 

le frappait ; mais Duroulle et Guilhermon formèrent un 

pourvoi en cassation qui fut rejeté le 17 avril. 

Le frère de Duroulle avait fait inutilement deux voya-

ges à Paris pour implorer la clémence royale. Mais la 

grâce ne pouvait descendre sur cet homme, qui depuis 

■vingt-cinq ans n'avait vécu que de vols et d'assassinats; 

qui, deux fois acquitté devant les Cours d'assises,se croyait 

sûr de l'impunité. Déjà, au mois de décembre 1843, la 

Cour d'assises du Rhône l'avait condamné aux travaux 

forcés à perpétuité, pour vol à main armée d'une dili-

gence, lorsque la Cour d'assises de la Drôme prononça 

contre lui, et contre un de ses complices, la peine ca-
pitale. 

L'attention publique, si péniblement impressionnée par 

t«it de méfaits et de crimes, attendait avec impatience le 

jour de l'expiation. Les aubergistes et les entrepreneurs 

de voitures publiques avaient imaginé, pour aider leurs 

spéculations, de répandre dans tous les environs, la veille 

de chaque jour de fmarché, l'annonce de l'exécution des 

condamnés pour le lendemain. Une population nombreuse 

accourait aussitôt pour assister à l'exécution de ces deux 

coupables, dont les noms étaient répétés depuis longtemps 

avec exécration sur les deux rives du Rhône, depuis Va-

lence jusqu'à Lyon. Trompés dans leur attente, les cu-

rieux s'en retournaient, mai» tout prêts à un prochain 
v
oyage. '

 1 

été mal dressé, et les divers essais qu'en fit l'exécuteur 

le convainquirent qu'il lui serait impossible de consommer 
son terrible ministère. 

■ Le désappointement de la foule fut grand, et la posi-

tion de M. le procureur du Roi très pénible. On s'assura 

que l'aide exécuteur chargé de l'entretien du matériel 

avait trompé la vigilance de la préfecture, et des com-

mentaires et accusations divers étaient accumulés con-

tre lui. L'exécution fut ajournée. La position des condam-

nés était terrible ; la religion seule a pu adoucir pour eux 
une agonie de trois jours. 

Le brtfit s'était répandu que, par suite de cette circons-

tance, l'exécution n'aurait pas lieu ; l'ôn parlait d'une 

grâce qui serait de nouveau sollicitée en faveur des con-

damnés; mais, le dimanche au soir, le bateau à vapeur de 

service entre Lyon e; Valence apporta dans notre ville 

l'échafaud du département du Rhône, escorté par deux 

aides de l'exécuteur de Lyon , assistés par les aides ve-

nus de Privas et par celui de Valence : ils ont dressé pen-

dant la nuit l'instrument du supplice. 

L'affluence des étrangers, venus de cinq ou six myria-

mètres autour de Valence, était encore plus grande que le 

vendredi. Un escadron d'artillerie faisait la haie aune très 

grande distance de l'échafaud, sur le chemin venant de la 

prison. La ville entière a été tenue toute la nuit en émoi 

par le bruit et les clameurs. 

A trois heures et demie, un mouvement sourd s'est 

propagé dans la foule lorsqu'elle a vu déboucher de la 

porte Saint-Félix le piquet dé gendarmerie au milieu du-

quel marchaient d'un pas assez ferme les deux condam-

nés, accompagnés des deux ecclésiastiques et suivis des 

exécuteurs. Les spectateurs ont pu remarquer l'attitude 

calme de Duroulle que soutenait l'énergie qu'il
(
avait puisée 

dans la religion et dans les exhortations de son confes-

seur. Il avait désiré aller au supplice les pieds nus, et 

avait refusé de monter, ainsi que son complice, sur la char-

rette qu'on avait conduite à la prison. Au moment où le 

concierge de la prison donnait passage au cortège, Du-

roulle s'est tourné vers lui et lui a dit avec effusion : 

« Adieu, monsieur ; vous m'ouvrez ces portes, dans quel-

ques minutes les anges vont m'ouvrir celles du ciel. » 

Guilhermon était plus abattu , une séquestration de 

près de trois mois avait altéré ses forces et son énergie; 

Au pied de l'échafaud , ces patiens se sont pardonnés 

réciproquement leur entraînement au crime; ils ont em-

brassé leurs confesseurs, qui ne les ont quittés que sur [le 

fatal plancher. Guilhermon a été exécuté le premier ; il a 

fallu le soutenir quand il a gravi les degrés de l'échafaud. 

Durouleles a montés seul et avec assurance; il s'est dressé, 

et, se tournant vers la foule : « Priez Dieu pour moi ! a-

t-il dit, prenez exemple sur moi! » Ce furent ses derniè-

res paroles, et sa tête est tombée à côté de celle de son 

complice. 

— SEIHE-INFËRIEURE (Rouen), 30 mai. — Le 10 mai der-

nier, le convoi du chemin de fer, parti de Paris à huit 

heures du matin, n'était pas arrivé à Rouen à midi. Vingt 

minutes après une locomotive de secours partit des ate-

liers de Sotteville pour aller à sa rencontre, et le trouva 

sous le tunnel de Venables, où il avait été forcé de s'arrêter 

par suite de la rupture de l'un des tubes de la chaudière. 

Le train remorqué par cette locomotive arriva à Rouen à 

deux heures et demie. M. le commissaire de police spécial 

du chemin de fer attribua ce retard à l'absence d'une lo 

comotive de secours au débarcadère même du chemin de 

fer, et dressa un procès-verbal pour contravention à un 

règlement de M, le ministre des travaux publics, en date 

du 25 avril 1843, qui enjoint à la compagnie de tenir au 

débarcadère une locomotive en feu, toujours prête à por-

ter du secours sur la ligne. 

Par suite de ce procès-verbal, MM. AUcard et Buddi 

com, entrepreneurs des transports, et M. Charles Laffitte 

administrateur du chemin de fer, ont été cités devant le 

Tribunal de simple police, conformément à l'article 471 

n. 15 du Code pénal, pour avoir contrevenu à l'arrêté pré-
cité. 

M" Quesney, avocat, a demandé la mise hors de cause 

de MM. Allcard et Buddicom, comme étant étrangers à la 

loi de concession du chemin de fer, et aux règlemens qui 

pouvaient être pris pour son exécution, et ne pouvant par 

conséquent être passibles des peines prononcées pour 

"'exécution de ces règlemens. 

Dans l'intérêt de M. Charles Laffitte, M* Quesney asou-
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ument, qui n'avait pas servi depuis 1835, avni 

tenu que l'article 471, numéro 15 du Code pénal, qui 

punit la contravention aux règlemens légalement faits par 

''autorité administrative, ne peut s'appliquer au règlement 

pris par M. le ministre des travaux publics, parce que ce 

règlement, qui avait pour objet des mesures de police et 

de sûreté, devait être, aux termes de l'article 10 de la loi 

de concession, non pas un simple règlement ministériel, 

mais un règlement d'administration publique, c'est-à-dire 

une ordonnance royale rendue en Conseil d'Etat. 

Ces moyens ont été accueillis par M. le juge de paix , 

qui a renvoyé MM. Allcard et Buddicom, et la compagnie 

du chem'n de fer, des fins de la citation. 

— DORDOGNE (Périgueux). — Un bien triste accident 

vient d'arriver à Périgueux : 

Un sieur Croisel-Lacoste, ancien liquoriste à Péri-

gueux, était atteint depuis quelque temps d'un violent 

mal de tête, accompagné d'insomnies qui le fatiguaient 

horriblement. M. le docteur Parrot fut appelé. Après avoir 

examiné l'état du malade, il prit une plume et formula 

ainsi son ordonnances : 

4 pilules composée 

chacune de 15 centigrammes 

et de deux milligrammes acétate de morphine. 

L'ordonnance du médecin fut portée chez M. Bonnet. 

Ce pharmacien étant absent de son laboratoire, ce fut un 

jeune élève qui fut chargé de préparer le médicament. 

Malheureusement, ce jeune homme exécuta l'ordonnance 

sans se préoccuper de sa contexture, où évidemment il 

manquait un mot, comme l'indique la préposition de, qui 

précède les mots : deux milligrammes. 

La première pilule qui fut administrée au malade ne 

tarda pas à produire en lui de fâcheux effets ; néanmoins, 

la garde du malade, oubliant que le médecin avait recom-

mandé de ne lui donner qu'une pilule par jour, les lui fit 

avaler toutes quatre successivement, dans l'espace d'une 

heure, et y ajouta môme un bouillon gras. 

Dès ce moment, les symptômes le plus alarmans se 

manifestèrent, et le malheureux Lacoste , après une 

agonie de six heures, expira au milieu d'horribles souf-

frances,
 ( 

Ce triste événement porta la désolation dans sa famille, 

et toute la ville s'en émut. Le médecin avait omis le mot 

quinine dans la seconde ligne de son ordonnance, et le 

pharmacien en avait trop servilement suivi la lettre. 

Cette affaire va être portée devant le Tribunal. 

— GERS (Audi). — Nous avons fait connaître, dans la 

Gazette des Tribunaux du 29 mai, la contestation élevée 

devant le Tribunal d'Auch entre M™" Lagleize d'Eslam 

para et la veuve Lacoste de Riguepeu. Le Tribunal, 

après de nouvelles plaidoiries engagées par suite du parta-

ge, a débouté M"*,Lagleize de sa demande. 

société de patronage des jeunes orphelins ; 60 francs a 

celle des jeunes prévenus, et 60 francs à celles des pré-

venus acquittés. 

— Le sieur Fossey dit Morard, marchand boucher, rue 

Beaurepaire, 3, s'était aperçu, au mois de décembre der-

nier, qu'on lui volait de la viande pendant la nuit : 30 

kilogrammes environ, d'après son estimation, et d'une 

valeur de 40 fr., avaient été enlevés sans qu'on eût pu 

découvrir le voleur. 

D'après le conseil du commissaire de police du quar-

tier, le sieur Fossey plaça son garçon, nommé Sence, 

pendant la nuit du 3 au 4 janvier, avec deux gardes mu-

nicipaux, dans la boutique d'un de ses voisins, d'où l'on 

pouvait voir ce qui se passait dans la sienne. 

Sur les quatre heures du matin, les gardes municipaux 

se retirèrent, et le sieur Sence allait en faire autant, lors-

qu'il aperçut un chiffonnier, armé d'une longue perche, 

qui décrochait de la viande de l'étal du sieur Fossey, et la 

faisait passer à travers les barreaux de la grille qui fer-

mait la boutique. 

Les deux gardes municipaux avaient eu des soupçons 

sur cet individu qu'ils avaient rencontré rue Française, et 

l'ayant suivi jusqu'à la rue Beaurepaire, il l'arrêtèrent en 

flagrant délit, au moment où, à l'aide de sa perche et de 

son crochet, il essayait d'enlever un morceau de viande 

qui fut ensuite déposé au bureau du commissaire de po-

lice. Le voleur était le chiffonnier Petat. Cependant, le 

sieur Sence étant venu rejoindre les gardes municipaux, 

les aida à conduire l'inculpé au poste de la rue Mau-

conseil. 11 le tenait fortement par le bras, et, dans la rue 

des Deux-Portes-SaintrSauveur les gardes invitèrent le 

garçon boucher à lâcher Pétat; au même instant, l'un 

d'eux, nommé Trichard, aperçut dans la main de l'accusé 

un couteau de cuisine, et s'écria : a Prenez garde ! il est 

armé. » Il n'avait pas achevé ces mots, qu'il était frappé 

au bras gauche d'un coup de couteau, et que Sence en 

recevait un autre. Pétat parvint à s'échapper, mais fut 

bientôt ressaisi et conduit au poste; il avait jeté dans la 

rue Pavée-Saint-Sauveur le couteau dont il s'était armé; 

le garde Trichard le retrouva et le déposa entre les mains 

du commissaire de police, qui constata que ce couteau 

était fraîchement affilé. 

Le coup porté au garde municipal ne constitue qu'un 

délit de rébellion avec arme, parce qu'il n'a pas été bles-

sé, le dos de la lame s'étant trouvé du côté de la chair 

mais la capote qu'il portait, son gilet de laine et sa che-

mise ont été coupés. Le coup porté à Sence était bien 

plus grave; le blessé perdit beaucoup de sang, et quand il 

arriva au poste de la rueMauconseil, le chef de ce poste 

fit venir sur-le-champ un médecin, qui posa un premier 

appareil sur la blessure. Elle à entraîné une incapacité de 

travail pendant plus de vingt jours. Sence, transporté à 

l'Hôtel-Dieu, en a passé dix-sept dans cet hôpital, en est 

sorti sans être guéri, et il résulte d'un certificat de chirur-

gien en chef, que le 26 janvier Sence était encore dans 

l'impossibilité de reprendre ses travaux habituels. 

L'accusé Pétat n'a pu nier la tentative de vol commise 

par lui au moment de son arrestation ; mais il a prétendu 

et prétend encore à l'audience qu'il n'est pas l'auteur des 

vols antérieurs. 

C'est à raison de ces faits que Pétat a été traduit devant 

la Cour d'assises (2* section), présidée par M. Desparbès 
de Lussan. 

Après des débats qui ont offert peu d'intérêt, puisqu'ils 

avaient à rappeler des faits parfaitement constans, M. de 

Gérando, substitut de M. le procureur-général, a soutenu 
l'accusation. 

M" Auguste Avond, défenseur de l'accusé, s'attache à 

établir que le vol n'a point été commis dans une maison 

habitée ; pour que le vol soit commis dans une maison 

habitée, il faut que celui qui a volé se soit introduit dans 

la maison, ainsi que cela résulte de plusieurs arrêts : or 

ici rien de semblable. M' Avond soutient ensuite qu'il n'y 

a ici qu'incapacité du travail habituel, et que la loi veut 

qu'il y ait incapacité de travail quelconqde. Au surplus le 

défenseur invoque, à raison des bons antécédens de l'ac-
cusé, les circonstances atténuantes. 

Le jury déclare l'accusé coupable sur toutes les ques-

tions, excepté sur la question de maison habitée. Des 

circonstances atténuantes sont admises en faveur de 
l'accusé. 

En conséquence, la Cour condamne Pétat à quatre an 

nées d'emprisonnement. 

— La veuve Thuy comparaît devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle (8* chambre) sous la prévention de 

vagabondage. 

M. le président , à la prévenue : Vous avez été arrêtée 

dans la commune de La Villette , sans pouvoir justifier 
d'aucun domicile? 

La veuve Thuy, avec amertume : Ce n'est que trop 

vrai : j'en avais un autrefois.... mais les temps sont bien 
changés. 

M. le président • Vous n'avez aucuns moyens d'exis-
tence ? 

La veuve Thuy, les larmes aux yeux : Ce n'est encore 

que trop vrai : autrefois , j'avais un bon état, qui suffisait 

bien à nourrir ma famille : j'étais blanchisseuse , et blan-

chisseuse honorablement achalandée, j'ose le dire ; mais 

le malheur s'en est pris à moi, et tout m'a fondu entre les 

mains. U y a six mois qu'on est venu saisir et vendre tout 

chez nous ; depuis ce«ioment-là,je n'ai plus d'asile ; mes 

pratiques m'out tourné le dos. Alors , pour vivre , je me 

suis mise à garder des enfans. . . . Mais cette ressource mê-
me est bientôt venue à me manquer. 

M. le président : Vous étiez allée prendre un bain à La 
Villette ? 

La veuve Thuy : Que voulez-vous? j'avais la tête per-
due. 

M. le président : Et cependant vous n'aviez pas de 
quoi payer? 

LaveuveThuy, d'un air sombre : Je croyais n'en avoir 

pas besoin, car mon intention était de me laisser étouffer 

dans la baignoire; mais, au surplus, comme je n'y ai pas 

réussi, j'ai laissé au maître du bain mon châle et mon 
panier en gage. 

Le Tribunal condamne la veuve Thuy à deux mois de 
prison. 

— Il y a quelque temps, le nommé Constant L..., ou-

vrier serrurier, âgé de 35 ans, rentrant chez lui, faubourg 

St-Martin, à dix heures et demie du soir, dans un état de 

violente exaltation, chercha querelle à sa femme, l'inju-

et finit par la frapper de deux coups de couteau, l'un 

Lorsqu'ils rentrèrent, ils s'aperçurent qu on avait ouvert 

leur porte à l'aide d'une fausse clé, et qu'on leur avait 

volé une montre en argent, deux bagues en or, une bro-

che également en or, dix-huit mouchoirs et une somme 

de 100 fr. Ils allèrent dans tout le voisinage, racontant 

leur malheur, et demandant si l'on n'avait pas vu per-

sonne s'introduire chez eux. Alors le nommé B..., garçon 

boulanger, s'approche d'eux, et leur dit qu'il se faisait 

fort de leur faire retrouver ce qu'on leur avait pris, s'ils 

lui promettaient d'en partager la valeur avec lui. Les 

époux Boutrv feignirent de consentir à cet arrangement, 

et ils accompagnèrent cet homme jusqu'à la caserne de 

la gendarmerie, où ils le firent arrêter. B... prétendit 

qu'en faisant cette proposition aux époux Boutry, il n'a-

vait voulu que plaisanter. Malheureusement, il avait été 

aperçu dans la maison du tonnelier pendant l'absence de 

celui-ci. Il était accompagné de deux individus, et tous 

trois étaient entrés dans la maison sous le prétexte de 

demander une adresse au concierge. Cette circonstance 

a motivé son transport à la préfecture de police, où il a 

été écroué. 

— Sous le titre l'Espagne en 1843 et 1844, M. J. 

Tanski vient de publier un volume rempli de curieux dé-

tails sur les mœurs politiques de ce pays. Les moeurs ju-

diciaires de l'Espagne sont aussi de sa part l'objet d'une 

étude approfondie, et sous une forme ingénieuse et pitto-

resque l'auteur initie ses lecteurs au mouvement des di-

verses juridictions de ce pays. C'est sur les lieux mêmes 

que M. Tanski a écrit son livre, et c'est en témoin impar-

tial et éclairé des faits qu'il en peut parler. Il n'est pas 

jusqu'aux bandes de brigands espagnols dont il ne puisse 

faire connaître l'histoire et les mœurs, et il raconte avec 

beaucoup d'esprit la triste occasion qui lui a été donnée 
de les étudier de bien près. 

PARIS , 31 MAI. 

— La coliecte de MM. les jurés do la deuxième quin-

zaine de mois (4* section), présidée par M. d'Esparbèsdo 

I Luisan, s'est élevée à la somme de 290 francs, qui a été 

à la joue gauche et l'autre à la poitrine. Cette dernière 

blessure était excessivement grave, l^a malheureuse fem-

me ayant conservé assez de force pour se soustraire à la 

fui 'eur de son mari, qui menaçait de l'achever, se réfugia 

chez une voisine, où elle s'enferma. Alors L..., un peu 

plus calme, et comprenant toute la gravité du crime qu'il 

venait de, Commettre, se jeta par la fenêtre du troisième 

étage, et se cas«a la. jambe droite. Le commissaire de po-

lice du quartier, prévenu dp ce double événement, se 

transporta sur les lieux, et fit conduire L... à l'hôpital 

Saint-Louis, d'où il est sorti avant-hier, parfaitement gué-
ri, pour être écroué à Sainte-Pélagie. 

— Le sieur Boutry, tonnelier, demeurant à la barrière 

Fontainebleau, était sorti avant-hier avec sa femme 

ÉTBANGER. 

IRLANDE (Dublin), 28 mai.— La Cour du banc de 

la reine, avant de prononcer son arrêt sur le verdict du 

mois de janvier, doit statuer d'abord sur l'opposition for-

mée par les accusés à ce qu'il fût fait aucune application 
de la loi pénale. 

Sir Coleman O'Loughlen a développé hier des moyens 

tirés, soit de l'ambiguïté, soit de l'insuffisance des indict-

ments ou actes de mise en accusation ; il en résulterait 

que, même les déclarations de culpabilité tenant, il n'y 

aurait lieu à prononcer aucune condamnation. 

Aujourd'hui, la défense a été complétée. 

Le solliciteur-général donnera demain ses conclusions, 

tendant à ce qu'un des jours les plus prochains de la ses-

sion de la Trinité , c'est-à-dire de la première quinzaine 

de juin , soit indiqué pour que les accusés soient tenus de 
se présenter. 

M. Whiteside répliquera pour les accusés. 

M. Smith, avocat-général, portera la parole le dernier. 

La Cour n'aura probablement vidé sa délibération que le" 
vendredi 31, ou le samedi l tr juin. 

Si, comme on s'y attend généralement , la Cour rejette 

en tout ou en grande partie les moyens d'opposition il y 

aura appel à la Chambre des lords. L'acte de recours est ' 
déjà tout dressé. 

— ETATS-UNIS (Nouvelle-Orléans), 20 avril. Le Com-

modore Reybaud, qui a perdu le bras droit à là défense 

du Mexique, et le général Sentmarat, ci-devant gouver-

neur de Tabusco, dans le même pays, avaient eu pendant 

leur séjour dans l'Amérique ci-devant Espagnole, une 

querelle très-vive. Une rencontre en avait été la suite et 

l'un des combattans avait éprouvé une blessure légère'. 

Le hasard les ayant fait trouver ensemble à la Nouvelle-

Orléans, leur ancienne querelle s'est ranimée et un ren-

dez-vous a été donné et accepté aux environs de la ville. 

Il a été convenu qu'on se battrait à outrance au pisto-

let. Le commodore Reybaud, privé du bras droit, tenait 
son arme de la main gauche. 

Les combattans ont fait feu en même temps et se sont 

manqués deux fois. Au second coup, la balle envoyée par 

le général Sentmarat s'est aplatie sur le canon de son ad-
versaire. 

Pour la troisième décharge, les combattans, d'après les 

conventions arrêtées d'avance, s'étaient placés à la dis-

tance de six pas. Le commodore n'a point atteint son en-

nemi ; il a eu le côté gauche labouré par une balle qui a 

passé entre cuir et chair, et est allée se loger dans le 
moignon du bas droit. 

La blessure passait d'abord pour très grave- mais les 

médecins, après l'extraction de la balle, ont déclaré le 
commodore Reybaud hors de danger. 

— CANADA (Montréal, 19 avril.) — Les électeurs ont 

été convoqués hier au nombre de trois mille pour la no-

mination d'un représentant de la cité de Montréal. Les 

candidats étaient, pour le parti réformiste ou démocrati-

que, M. Drummond, et pour le parti du pouvoir, M. Mol-

son. Un millier d'ouvriers employés aux travaux du'canal 

Lachine n'avaient pas le droit de suffrage ; ils ont eu re-

cours à la violence pour obtenir l'élection de M. Drum-
mond. 

Beaucoup d'entre eux avaient des fusils et des muni 

tions; ils n'ont^point fait usage de leurs armes, mais tous 

ceux qui se présentaient au polt, c'est-à-dire au bureau 

pour voter en faveur de M. Molson, étaient assaillis d'une 

grêle de pierres, et s'ils ne se rebutaient pas, les ouvriers 

des canaux les repoussaient à coups de poing ou de bâ-
ton. 

Les opérations électorales ont été reprises hier et ont 
donné lieu aux mêmes excès. 

M. Laroque, président de l'un des bureaux, avait d'a-

bord suspendu les opérations à cause de ce tumulte; mais 

sur des réclamations nombreuses et peut-être pressantes
1 

il a continué le poil. ' 

Le résultat de cette bataille électorale a été la défaite 

du candidat du pouvoir, qui n'a pu réunir que 463 suffra-

ges, tandis que son adversaire en a obtenu 1383, et par 

conséquent une majorité factice de 920 voix. Plus de 

1,000 à 1,200 électeurs n'ont pu exprimer leur choix 

M. Delisle, officier-rapporteur, a proclamé aujourd'hui 

19, sur la place publique, M. Drummond comme repré-
sentant de la cité de Montréal. r 

Cette nomination sera très certainement attaquée à la 

Chambre législative, et peut-être annulée, lors de la vé 
rification des pouvoirs. 

Les journaux réformistes, tout en exprimant leur iota 

de ce triomphe, regrettent que les patriotes de Montréal 

aient fourni prétexte aux accusations d'opposition qui leur 
sont adressées par les vaincus. 

Nous recevons la lettre suivante : 

« Monsieur le Rédacteur, 

« Après une absence de quelques jours, je lis dans un de» 
dermers numéros de votre journal un article qui m" con! 
cerne et renfermant des erreurs que je dois vous signaler 
. » Dans le compte-rendu de la discussion sur l'appel d'un 

jugement par défaut du Tribunal de commerce, des faits 
erronés quant a ma position commerciale, ont été articulé» 
a 1 audience et rapportés par vous. Ainsi, il résulterait de 
votre article que, dans mes arrangemens avec MM. les mai. 
data .res charges de la hquilation démon usine de la? 
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l'exception do mon hôtel, rue du Faubourg-Poissoi 

» Puisque vous ave» bien voulu reconnaître que , ' 
ri* commerçai» n'avait p

as
 été sans éclat? Tus a

P1 

que ma car-
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drez, j'espère, avec satisfaction, que je ne suis pas réduit à 
la situation que semblerait indiquer votre article. 

» J'ai été, en effet, libéré d'engagemens importans au 
moyen d'un versement en espèces, et de la cession d'immeu-
bles et de créances faisant partie de mon actif, et dont la 
■valeur a été longuement et minutieusement discutée. Mais 
eu cessant d'être propriétaire et gérant de mon établissement 
de construction de la Cliapclle-Saint-Denis, je n'en suis pas 
moins demeuré à la tête des autres entreprises auxquelles 
mon nom était attaché et auxquelles j'ai conservé mes soins 

et mon industrie. 
S'il ne se fût agi que de moi seul, j'aurais pu ne pas re-

lever ce qu'il y a d'inexact dans les allégations que je si-
gnale; mais comme il pourrait en rejaillir du discrédit sur 
des intérêts qui se trouvent liés aux miens, je compte que 
vous voudrez bien annoncer que, sauf la cession de moa 
établissement de la Chapelle-Saint-Denis, j'ai conservé tou-
tes les autres entreprises industrielles qui sont le premier 
fondement de ma position commerciale. 

» J'ai l'honneur, etc. 
» L. PAUYVELS. » 

pouvoir être saisis, des partis mêlés jusqu'à ne pouvoir être 
reconnus, des décorations de théâtre, de cour et de parle-
ment des cbangemens à vue, des catastrophes simples ou 
chargées d'incidens, et des révolutions di tout genre, que 

nous ne puissions proposer à l'exemple et a 1 admiration du 
reste de l'univers? Certes, nous avons assez de chartes feo-

ï'Amérique et de l'Océanie, sans compter Taïti : nous avons 
assez de lois civiles, criminelles, rurales, commerciales, _ ca-

La première édition du pamphlet intitulé : La Légoma-

n»e, ayant été rapidement épuisée, quoique tirée à un 

grand nombre d'exemplaires, on vient d'en publier une 

seconde. 
TIMON a peint, par de nouveaux traits et d'une manière 

vive et originale, cette légomanie qui semble ne multi-

plier chez nous, les institutions, les lois, les règlemens, 

les fonctions et les fonctionnaires, que pour satisfaire à 

cet immense besoin de nouveauté qui tourmente nos ima-

ginations françaises. 

* « Etrange pays ! dit-il, et ressemble-t-il à quelque autre? 
Que n'avous-nous pas fait sans cesse et défait sans cesse, 
pour le refaire encore? De quoi, dans notre perpétuelle soif 
de nouveauté, n'avons-nous pas besoin , mais aussi de quoi 
manquons-nous ? Y a-t-il un homme, une chose, un mode, 
une invention, une raison et une déraison, une institution, 
une nuance d'institution, une religion, une quasi-religion, un 
essai, toute sorte d'essais, des principes subtilisés jusqu'à ne 

nous l'engageons à examiner spécialement deux proposi-

tions de l'écrit dont nous parlons : l'une relative à l'orga-

nisation des auditeurs au Conseil d Etat, l'autre qui a pour 

but de concentrer dans le comité du contentieux l'instruc-

tion, la plaidoirie et la décision des affaires litigieuses. On 

assure qu'un arriéré assez considérable encombre le grefïe 

du Conseil d'Etat. Les dernières élections municipalts ont 

amené beaucoup de questions devant le Conseil. La loi 

des patentes va fournir matière à une nouvelle jurispru-

dence. L'adoption du mode dont il s'agit ntetoierait l'ar-

riéré, en même temps qu'elle restituerait aux plaidoiries' 

la sincérité, et aux affaires administratives la célérité d'ex-

pédition, qui est leur premier besoin. 

Le Navalorama est visible de onze heures du matin 
heures du soir. 

céanie. sans compter Taïti ; nous avons assez de généraux et 
d'officiers pour commander toutes les armées de l'Europe, de 
l'Asie de l'Amérique, de l'Afrique- et de l'Océanie, sans comp-
ter Taïti ; nous avons assez de juges, d'avoués et d'huissiers 

r et pour jugf poHr exploiter tous les procès et procillions nés 

et à naître de l'Europe, de l'Asie, de l'Afrique, de l'Amérique 
et"de l'Océanie, sans compter Taïti ; nous avons assez de pré-
fets, de sous-préfets, de maires, de douaniers et de gardes-
champêtres, pour administrer tous ies nobles, seigneurs, 
bourgeois, citadins, manants et menu peuple de l'Europe, de 
l'Asie, de l'Afrique, de l'Amérique et de l'Océanie, sans 
compter Taïti ; enfin nous avons assez d'impôts en principal, 
et en facultatif non facultatif, pour fournir des directeurs, 
inspecteurs, percepteurs et collecteurs à tous les contribua-
bles de bonne volonté de l'Europe, de l'Asie, de l'Afrique, 
de l'Amérique et de l'Océanie, sans compter Taïti. 

Et cependant vous ne trouvez pas que vous ayez assez de 
chartes, de constitutions, de codes, de lois, d'ordonnances et 
d'arrêtés comme cela! Eh bien ! alors, faites des lois, faites-en 
encore, faites-en beaucoup, faites- en toujours. 

La Légomanie n'aura pas contribué pour peu à l'ajour-

nement de la loi sur le Conseil d'Etat ; car, sous les for-

mes légères du pamphlet , Timon attaque le projet de loi 

par les raisons les plus solides. 
Nous croyons que le ministère a eu raison d'ajourner 

les débats d'une loi qu'il faut encore étudier et mûrir, et 

Demain dimanche, les nouvelles galeries du musée" de V 
sailles seront ouvertes de dix heures du matin à quatre lie^" 
res. Les courses de chevaux sont aussi annoncées pour 1 

même jour. e 

A la gare du chemin de fer de la rive droite, à Paris 
Saint-Lazare, 120, on délivre des places d'avance pour 
1er et le retour. 

rue 
'al-

La Sirène , dont le prodigieux succès n'a pas d'exemple , 

sera jouée ce soir à l'Opéra-Comique. 

— Ce soir, à l'Odéon , i0
e
 représentation à'Antigone. Bo-

cage joue Créon, et M 11' Bourbier Antigone. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui samedi, Dagobcrt à VExpo-
silion , le Carlin de la marquise , où Arnal est si amusant ; 
la Polka en province et la Robe déchirée. Il y aura foule ce 

soir. 

— Le Chevalier de Grignon, par Bouffé, attire aux Variétés 
une immense affluence. Ce soir, la 5* représentation de cette 

charmante pièce. 

— Ce soir, au Gymnase, Zélia la danseuse, si bien jouée et 
dansée par M

Ue
 Nathalie, Luguet et Rébard ; Âlberla I™, où 

MUe Rose est si bien ; la Tanle Bazu et l'Oncle à succession, 

justifient une vogue soutenue. 

— Le NAVALORAMA , qui représente les scènes maritimes, et 
dont le màt pavoisé domine l'entrée des Champs-Elysées, est 
aussi une exposition nationale qui attire les étrangers venus 
pour visiter les merveilles de notre industrie; il est l'œuvre 
d'un artiste peintre, mécanicien breveté; ses effets de pein-
ture, joints à ceux de lumière, la parfaite exactitude l'archi-
tecture navale, en rapport avec la science de nautomachie , 
en font une œuvre digne d'être étudiée par les connaisseurs. 
Aussi , parmi nos visiteurs d'outre-mer, M. Gamain trouve-
t-il de justes appréciateurs. 

Les omnibus spéciaux de cette ligne sont établis : au ( 
usel, au coin de la rue de Chartres; à la Bourse, cour 

Messageries royales, rue Montmartre, 109 ; à la Halle t 

Batave, rue Saint-Denis, 122; au Palais-de-Jnstice co'ui 
Harlay, et au boulevard Saint-Denis, 122, cité d'Orléans 

MM. Jacques Laffitte et Ce ont l'honneur de prévenir Vu 

les intéressés à la souscription ayant pour but d'offrir à M? 

la somme nécessaire pour l'exécution des grandes li
en

 , 
chemin de fer, désignée* par la loi du H juin 1842 Q

S

 ^

E 

malheur qui vient de les frapper en la personne de'lil j '
9 

ques Laffitte les détermine à suspendre cette opération 
En conséquence , le remboursement des sommes ver & 

par les souscripteurs s'effectuera à partir du 5 juin de 
à trois heures, contre la remise des récépissés délivrés 

Librairie. Beaux-Arts, Musique. 
Nous annonçons la mise en vente du Code de la p

0
i-

de la Chasse, commenté par M. Camusat Busserolles suh-r 
tut près le Tribunal de la Seine, et revu en entier p

ar
 M 

Franck Carré , rapporteur de la nouvelle loi à laChaml 
des pairs. Ces messieurs ne se sont oecupésde ce travail q

u

,re 

vec une connaissance particulière de cette matière, leur corn" 
mentaire est, de tous ceux qu'on peut publier, l'interpréi 
tion la plus complète et la plus conforme à l'esprit du lée'*" 
lateur. °

 s
" 

B*jpect»eîï»fc< an 1" Juin. ' T 

OPÉRA. — La Sylphide (Taglioni). 
FRANÇAIS. — Catherine II. 
OPÉRA-COBSQDK. — La Sirène. 
ODECN. — Antigone. 
VAUDEVILLE. — Le Carlin, Dagobert, la Polka. 
VARIÉTÉS. — La Meunière, le chevalier de Grignon. 

AGRlL'i'LTCRE DE L'OL'EST DE LA PRASCB 

étudiée plus spécialement dans le départe-
ment de Maine-et-Loire, par M. O. Lecterc-

Thoiun, professeur au Conservatoire royal 
des ans • l métiers, secrétaire perpétuel de la 
Société royale el centrale d agriculture, etc. 

1 vol. grand in-8, orné de 135 gravures h -
lercalèes dans le texte, et d'une jolie carie 

du département. 1843. 12 fr. 
1SKICVLTBRE PRATIQUE ET RAISONNES. 

par sir John Sinclair, fondateur du bureau 
d'agriculture de Londres, etc.; traduit de 

l'anglais, par C. J. A. Mathieu de Dom-

basle. s! foris vol. in-8, lig. 12 fr. 
AGRICULTURE DU ROYAUME LOMBARDO-

VÉNÏTIEN , par M. fictor Rendu, Irad. de 

Bttrger. S fr. 
ANNAI.ES DE L'INSTITUTION ROYALE AGRO-

NOMIQUE DE GRIGNON , recueil constatant la 
marche, les progrès et améliorations agrico-

les de cet établissement. 1828 à 1843, 11 liv. 

LILMIRIE D'AGRICULTURE DE UT VVE BOUGHARD HÏÏZÀRD 
atTE DE l 'ÉPEHON, 7, A PARIS. — Le catalogue général est envoyé sur demande affranchie. 

les de ( 

in-8, fig-
30 fr. 

Chaque livraison se vend séparément. 
ASSOLEMENS et culture des piaules, par 

Schewertz. Traduit de l'allemand, par y. 

Rendu. Ouvrage couronné par la Sociélé 

royale et centrale d'agiic. I83a, in-8. 3 fr. 
CHIMIE APPLIQUÉE A L' AGRICULTURE, par 

M. le comte C'taptal, pair deFiauce; 2* édi-

tion, augmentée. 2 vol. in-8. 10 fr. 
CONSIDÉRATIONS SUR LES CÉRÉALES el 

principalement les fromens, contenant des 
exp pences comparatives des diverses es-
pèces, leur analyse, leur grosseur et leur pe-
santeur spécifique leur germination, elc, 

nar M. Loiseleur-Deslongchamps. 1843, 
US. 4 fr. 50 c. 

COURS COMPLET, ou dictionnaire univer-

*>. I d'agriculture pratique, d'économ e rurale 
et domestique, et de médecine vétérinaire, 
par l'abbé Rosier; revu, corrigé et aug-
menté par Sonnini, Tollard, etc. 7 gros 

vol. in-S, fig. 15 
Hi.ÉMKNS u'agriculture pratique, par Da-

vid Aoiv, professeur d'agricullure a l'Uni-
versité d'Edimbourg, traduits de l'anglais par 
J. J. Laine, consul à Liverpool. 1839, 2 vol. 
in-8, avec 205 figures intercalées dans le 

texte, lifr. 
MOYENS D'AMÉLIORER l'agriculture on 

France, particulièrement dans les provinces 
les moins riches, la Sologne, le Berry, la 
Champagne, etc., par M. le baron Bigot de 

Alorogiies. 2 vol. in-8. 
MANUEL PRAT1QUB DU LABOUREUR, par 

Chabouille-Dupetitmotit, cultivateur; 2 

dil. 2 foris vol. in-12, fig. 5 fr. 
PRÉCEPTES D'AGRICULTURE PRATIQUE DE 

directeur de l'institution royale 

wurtembergeoise, d'expériences et d'inslruc- | COTONNIER 

tion agricoles, irad. de l'allemand par P. R. 

de Sehauenburg , député, cultivateur, à 

Geiiderlheim. 1839, in-8,1" partie, élude des 
sols, amendemens et engrais. 5 fr. 

— 2* Partie, CULTURE DES PLANTES A 

GRAINS FARINEUX , ou céréales et plantes à 
cosses, Irad. par le même. 1840, in-8. 6 f. 

—3' Partie, CULTURE DES PLANTES FOUR-

RAGÈRES , Iradr par le même 1842. 5 f. 

THÉÂTRE D'AGRICULTURE et mesnages des 
champs lïOlivier de Serres, seigneur du 

Pradel, dans lequel est représenté tout ce qui 
est nécessaire pour bien dresser, gouverner, 
enrichir et embellir la maison rustique ; nou-

velle édit. conforme au téile, augmentée de 
notes et d'un vocabulaire, publiée par la So-
ciété d'agricullure de la Seine. 2 vol. in-4, 
fig. 25 fr. 

TRAITÉ THÉORIQUE et pratique des amen-

demens et des engrais, précédé de notions 
raisonnées sur la connaissance des terres, 
l'analyse des sols et l'élude de la végétation, 
par il. E. Martin, In 8. 5 fr. 

ESSAI SUR LES CONSTRUCTIONS rurales éco-
nomiques, contenant leurs plans, coupes, élé-
v.ilions, détails et devis élablis au plus bas 
prix possible, par M. le V e

 de Morel-Vin-

dé. In-fol 36 pl., cartonné. 15 fr. 
TRAITÉ D'ARCHITECTURE RURALE , conte-

nant : 1° les principes généraux de cet arl; 2° 
leur application aux différentes espèces d'é'a-
blissemens ruraux, etc., par M. de Per-

thuis. In -4, 26 pl. 10 fr. 
TRAITÉ DES PRAIRIES ARTIFICIELLES , ou 

Recherches sur les espèces de plantes qu'on 
peut cultiver avec le plus d avantage en 

prairies artificielles, sur la culture qui leur 
convient le mieux, par Gilbert ; 6' édit.. 
augmentée de notes, par Yvart. In-8. S fr 

TRAITÉ GÉNÉRAL DE L'IRRIGATION, COIlle-

nant diverses méthodes d'arroser les prai-
rivs, avec 8 planches représentant diverses 

machines pour élever et conduire l'eau , 
par Tatham, traduit de l'anglais, in-8. 5 fr. 

TRAITÉ DES PRAIRIES naturelles et arlifi-
ou flore fourragère, contenant la culture, la 
description et l'histoire de tous les végétaux 
propres à fournir des fourrages, avec la fi 

gure d« toutes les graminées, par M. Soi 

tard. In-8, avec 48 pl., lig. noires. 10 f, 
— Avec figures coloriées. 15 f. 
TRAITÉ DE LA CULTURE des pommes de 

lerre, par /. J. May. 1839, in-8. 1 f. 50 c. I 

(du) et de sa culture, ou traité 1 et pratique pour faire la bière, contenant les 

sur les diverses espèces de cotonnier, sa eu 
ture en France el autres pays, etc., par M. 
de Ixisteyrie ln-8. 5 f. 

ART DE L'INDIGOTIER , ou traité des indi-

gofères tinctoriaux, leur culture el fabri-
c ition de l'indigo , par Perrottet. 1842. 

In-8. 4 f. 
TRAITÉ PRATIQUE de la culture des pins, 

de leur aménagement , de leur exploita-
tion et des divers emplois de leurs bois, aug-

menté d'un appeudice sur les cèdres du Li-
ban, les mélèzes et les sapins, par L. G. De-

lamarre. 3« édition el noles*de MM. Mi-

chaux et Filmorin. ln-8. 6 f. 
PLANS RAISONNÉS DE TOUTES LES ESPECES 

DE JARDINS ANGLAIS ET AUTRES , par M. Ga-

briel Thoiiin, architecte de iardins ; 3' édi-
tion, in—fol., cari., 58 pl. , sables et eaux co-

loriées. 40 f. 
— Le même , figures entièrement colo-

riées. _ 80 f. 
TRAITÉ COMPLET DE LA CULTURE, fabri-

cation et venie du tabac, d'après les procé-
dés pratiqués dans la Pannonie, la Virginie, 
la Guyane française, ln-8. 5 f. 

TRAITÉ de la culture des foréls, ou de 
l'application des sciences agricoles et indus-

trielles à l'économie forestière, avec des re-
t herches sur la valeur progressive des biens-
fonds et des bois, depuis le xme siècle jus-
qu'à nos jours, par M. Noirot. 2e échu m. 

183 », in-8. 6 f. 
RÉCOLTE , conservation, semis et germina-

lion des graines, par M. Joubert, employé 

au Jardin du roi. 1842, in-8. 5 f. 
ART DE FAIRE LE VIN , par le comte 

Chaptal, pair de France ; 3 e édition, aug-

menu e de la description d'appareils de vi 
nilicalion, par M. L. de Palcourt. 1839, 

in-8, fig. 6 f. 
POMOLOGIE PHYSIOLOGIQUE , ou traité du 

perfectionnement de la fructification, des 

moyens d'améliorer les fruits domestiques et 
sauvages, de faire nailre des espèces et va-
riétés nouvelles et d'en diriger la création 
par M. Sageret. 1830, in-8, avec supp. 7 fr. 

TAILLE ItAISONNÉE DES ARBRES FRUITIERS 

et autres opérations relatives à leur culture, 
démontrées clairement par des raisons phy-
siques tirées de leur dilf rente natureet de 

leur manière de végéter et fructifier, par C, 

Bulret. 18' édit. 1840, in-b, fig. 1 fr. 50 c, 

meilleurs procédés de cette fabrication, sui-

vi d'un traité sur la plantation du houblon, 
par M. S. Kolb. 1832, in-12. 2 fr. 50 c. 

ART DE FAIRE LES EAUX-DE-VIE, d'après la 
doctrine de Chaptal, suivi de l'art de faire 

les vinaigres simples et composés, oarPmr-

mentier. in-8, fig. 3 fr. 
NOUVELLE MÉTHODE DE VINIFICATION, OU-

vràge qui traite de la culture de la vigne, de 
la fermenlalbn vineuse, de l'art de faire, 
par un nouveau procédé', le meilleur vin 
possible, par Aubergier. Iu-12. 2 fr. 50 c. 

TRAITÉ DE LA CULTURE DE LA VIGNE et de 
la vinification, conlenant la fabrication des 
vins rouges et blancs, des vins de liqueur 

naturels et artificiels, et des vins mousseux, 
par B. A. Lenoir In-8, fig. 7 fr. 50c. 

OENOLOGIE FRANÇAISE , oa statistique de 
tous les vignobles et de toutes les bois sons 

vineuses et spititueuses de la France, suivie 
de . considération- générales sur la cullure 
de la vigne, par M. Cavoleau. In-8. 5 fr. 

TR1ITÉ DE LA CULTURE DES POMMIERS ET 

POIRIERS , et de la fabrication du cidre et du 
poiré, par M. /. Odolant-Desnos. In-8 

fig. 4f. 
DE CANDOLLE (A P.), botanicum gallicum 

sensynopsis planlarum in llorà galhea des-
criptarum; edilio secunda, ex herbariis el 
schedis candollianis propriisque digeslum, J. 

E. Duby. 2 gros vol iu-8, de 1100 pag. 20 f. 

COLLECTION DE MACHINES, inslrumcns, 
ustensiles, constructions, appareils , elc. 
employés dans l'économie rurale, domesti-
que el industrielle, avec 200 plmcb. lilhog. 

représentant plus de 1,200 sujets, etc., par 
M. de Lasttyrie. 2- édit., 2 vol. in-4. 60 f. 

BOURGELAT ,»TRAITÉ DE LA CONFORMA-

TION EXTÉRIEURE DU CHEVAL, de Sa beauté, 
de si's défauts et des considérations auxquel-

les il importé île s'arrêter dans le choix qu'on 
doit en faire ; des soins qu'il exige, de sa 
multiplication ou des haras, elc. 8* édit. 
avec noies par /. B. Ifuzard. In-8, fig. 6 f. 

COURS D IIIPPIATRIQUE , contenant des no-
tions sur la charpente osseuse du cheval, la 
description de toutes ses parties extérieures, 
suivies des précaulipns que cet animal exige 
pour la conservation de sa santé el sur la 

lèrrure, par M. falois; 2" édil. in-12. 
2 fr. 50 c. 

COURS D 'nYGlÈNE VÉTÉRINAIRE, par M 

rinaire de Lyon. 2' édit. revueetaugm.In-8. 
7f. 50 c. 

COURS DE ZOOLOGIE VÉTÉRINAIRE, par 

M. Grognier, professeur à l'école vétérinai-
re de Lyon. 2" édit. revue el augm. In-8. 3 f. 

DE LA GÉNÉRATION , par M. Girou de Bu-

zaringues. 1828, in-8. 3 f. 

GUIDE DU MARÉCHAL EXPERT , OUVTage 

contenant une connaissance exacte du che-
val et de la manière de distinguer et de gué-
rir ses maladies, ensemble un traité de la 
ferrure qui lui est convenable, par Lafosse; 

nouvelle édition. 1842, in-8, fig. 6 f. 

ART DE FAIRE LE BEURRE ET LES MEIL-

LEURS FROMAGES, d'après les agronomesqui 
s'en sont le plus occupés, tels que Ander-

son, Twamley, Desmarets, Chaptal, yil~ 

leneuve, Httzard fils, etc. 1838, in-8. 
4 f. 50 c. 

TRAITÉ DE LA CULTURE du mûrier et de 

l'éducation des vers à soie, par M. Boitard, 

Iu-8, fig. 4 f. 50 c. 
TRAITÉ DES CniENS DE CHASSE ET AUTRES 

conlenant leur histoire, la description des ra-

ces, les soins à prendre pour les élever et les 
dresser, les moyens de guérir leurs mala-
dies, etc., par M. Rousselon. In-8, avec 16 

pl. gravées, fig. noires. 5 fr. 
INSTRUCTION SCR LES BÊTES A LAINE, et 

particulièrement sur la raie des mérinos, 
contenant la manière de former de bons 
troupeaux, de les multiplier et de traiter 

leurs maladies, par M. Tessier, Nouvelle 

édit., in-8, fig. 5 fr. 

MANUEL DU BOUVIER , ou traité de la mé-

decine pratique des bêles à cornes, par Ro-

binet ; 3* édit. aHgmentée de noies tradui-
duites de l'anglais par M. Huzard fils ; suivi 
d'un traité de l'engraissement des veaux, des 
bœcfs et des vaches, par M. Grognier, el 
de l'engraissement des bêtes à cornes, Irad. 
de l'allemand de Pabst par M. Moll. 2 vol. 

in-12. 6 fr. 
MÉMOIRES SUR L'ÉDUCATION , sur les ma-

ladies, l'engrais cl l'emploi é-a porc, par 
ErichTiborg et Young ; 28 édit. aungm. 

In-8, ijg. 4 fr. 30 c. 

TRAITÉ DES BÊTES A LAINE , leurs mala-
dies, leur éducation, l'étude des races et leur 
perfeclionnemeni, par E.Martin. 6 fr. 

TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE DES 

ABEILLES , conlenant leur histoire naturelle 

Calter le miel et blanchir la cire, etc., par 

M. A. Martin. In-18, orné de 9 pl. 3 f. 50 c. 
VIEUX CHASSEUR , ou traité complet de la 

chasse au fusil ; orné de 55 jolies grav. sur 

acier représentant toutes les positions du 
vrai chasseur tirant le gibier, et augmenté 
de la nouvel e loi de 1844, par Deyeux. 

In-18. 3f. 
TRAITÉ DE LA LÉGISLATION concernant 

les manufactures et les ateliers dangereux, 
insalubres et incommodes, par A. H. Tail-

landier. In-8. 3 f. 
BIBLE (la) DE LA JEUNESSE , ou abrégé de 

l'histoire de la Bible, contenant l'Ancien el 
le Nouveau-Testament, p. M. l'abbé l'Ecuy

} 
v.-gcnér. de Paris. 1 vol. in-12, orné de 24 

carte coloriée du 
v.-gét ... 

jolies fig. et d'une belle 

monde sacré, br. (Adoptée par l'Univer-

sité.) 3 f 

PRIN'CIPESPRATIQUES surL'ÉDl'CATlOS. 

la cullure, la taille il l'ébourgeonnemem des 

arbres lruitiers et principalement du pécher, 

d'après la méthode de PÉriN, de Montreuil 

par M07.ARD I8i4, in-8, Hp. 1 fr 

MKMOIRE SUR LE ZELKOUA , PLANERA 

CRENATA , arbre forestier propre aux plaiva 

lions des grandes routes, des avenues et pla-

ces publiques, par A. M ICHAUX , 1831. in-8, 

Og. 1 fr 59 c 

MANUEL DE L 'ÉLAGUEUR, ou de la con 

Juite des arbres forestiers, par M. II OTTON. 

In-n. 2 fr. 

MANUEL PRATIQUE DES PLAXTATIOSiS, 

rédigé d'après les principes les plus clairs sur 

ïa nature des terrains, le choix des arbres, elc. 

parF. CALYEL . Nouv. éd t in-12. 1 f. 25 c. 

CALENDRIER DU JARUNIER. ou journal 

de son iravail distribué par mois, etc., ou 

vrage,utile àtoules les personnes qui veulent 

cultiver elles mêmes leurs jardins, ou cu-

rieuses de pouvoir suivre et même diriger 

les opérations de leurs jardiniers, etc., par 

BASTITN. 5
e
 edit., un gros vol. m il 3 fr. 

NOTICE SUR LA TAILLE ET LA CULTURE 

DU MELON, avec 6 planches coloriées, par 

M. le comte de PLANCY.I 837, grand in 8. 

2 fr. 

HARAS (des) domestiques en France, par 

J .-B. HIJIARD , 2« édit. i»43, 6 fr. 

HISTOIRE NATURELLE DES OISEAUX 

DORES ou à reflets métalliques, les colibris 

oiseaux- mouches , jacamars, promérops . 

grimpereaux et oiseaux de paradis, par J. U. 

AUDEBERT et L.-P. V IEILLOT . 1802, 2 vol 

très grand in-folio, ligures imprimées er 

couleur el retouchées au pinceau. 253 fr 

— LE HSHB OUVRAGE , texte imprimé avec 

les faits de la gestion que sur l'utilité àu 

maintien oudu remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produiredans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

tnces, accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, 1IM. les créanciers • 

De la Dlle DABR1GEON, lingére, boulevard 

Montmartre, 14, entre les mains de M. Thier-

ry, rue Monsigny, 9, syndic de la faillite (N« 
4*53 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédiâ. 

tement après l 'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI l«> JUIN. 

NEUF HEURES : Papiii, tailleur, reddition de 

comptes. — Knœpfltr, fab. de cannes, 

vérif. — Mabon,md de farines, dut. — 

Loubière, md de vins, id. — iitsaim, né-

gociant-commissionnaire, conc— Muller, 

papetier, id. 

MIDI : Raimbault aîné, md de nouveautés, 

id. — Hamot, négociant, eynd. 

UNE HEURE : Terrier, lapissier, id' — Soyei, 

entrepositaire de charbons, id. — Soytz 

et Mot, entrepositaires de charbons, id. 

OépatFRtioiKS de Cos-pe 
es de îiiena. 

Le 29 mai : Demande en séparation de biens 

par Marie-Sophie PRUNIER contre Louis-

Antoine PETIT, ouvrier charron , rue 

d'Enfer, 95, ci devant,et actuellement bou-

levard de l'Hôpital, près le pont d'Auster-

liu, Gourbine avoué. 

 ■ 
Dseèe et Inhumations. 

Schiverz, 

ANWA1IS DE i'AGniCUI/TTJHE FRANÇAISE, 

ART DU BRASSEUR , ou méthode théorique | Grognier , professeur à l'école royale vêlé- ( ches avec des procédés nouveaux pour ré- | 

leur é iucàlion, la manière de Taire des ru- | de l 'or au lieu d 'encre, tiré i très petit nom-

ches avec des Droccdés nouveaux pour ré- bre. ' «
 lr 

contenant le Bulletin des séances de la Société royale et centrale d'Agriculture, paraissant tous les mois par cahier de 3 à 4 feuilles. - 46' ANNEE. -

Prix de l'abonnement pour un an, à partir du 1" janvier, 15 lr. franc de port. 
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CHASSE COMMENTÉ Par M. CAMUSAT-BUSSEROLLES, substitut du 
procureur du Roi, près le tribunal civil de la Seine; 

Revu parM. FRANCK-CARRÉ, Pair de France, 1
er
 Président de la Cour royale de Rouen, Rapp. delà loi à la Chambre'des Pairs.— En vente, in-8. A fr. 50. 

— . , —. — " . _ ! [ ! I ~~. !■ . i , il .
 A

 «ni F..nâ I jLtlnnd .1» 1 .1 «""i|i |4 An nrtm CftlleCllf fïiS- . t .,r.- aitH.—^a.ataj. al .< tI»*A>. vil â 

A«aL|ii4tirat .oiii* en jistt.ice. 

KfiSP™ Adjudication, le 15 juin 1844. 

En l'audience des criées du Tribunal de la 

Saine, au Palais-ds-Justice i Paris, une heu 

ra de relevée, 

de produit et d'agrément, avec grand jardin, 

eaux vives, sise i Sèvres, rue Royale, 27, 

route de Versailles. 
Contenance, 55 ares 54 centiares. 

Rapport, susceptible d'une grande aug-

mentation, 3,no fr. 

Jmposiiiousde 1844, 2 43 fr. 88 c. 

Mise a prix : 30,000 fr. 

S'adresser à M» COLLET, avoué poursui-

vant, rue St-Merry, 23, à Paris. 

A M« Debiére, rue Grenier -SI- Lazare, 5 

(2210) 

V Etudee H» BOINOD, avoué à Paris, 

rua Choiseul, il. 

Vente sur licitation en la salle de la mai-

rie de daman, sise audit Clamart, arrondis-

sement de Sceaux (Seine), 
Le dimanche 16 juin 1844, heure de midi, 

Par le ministère de M. VIEFVILLE, nolai-

reà Paris, commis judiciairement aux lieu 

el place da M« PRESCHEZ atné décédé. 

1» D'UNE GRANDE 

Pièce de Terre 
sise plaine de Clamart, lieu dit le Parc, de la 

contenance de s hectares 41 ares 28 centia-

res environ, en onze loti, sur les mites a prix 

ci-après, savoir : 
l"Lot. 

Lot, 

Le mardi 18 juin 1844, heure de midi, 

Du DROIT AU BAIL pour vingt années 

des 'rmi II ES IRISES 
de Sacy-le-Grand, comprenant 76 hectares, 

dont 30 hectares sont affermés avec le droit 

d'en extraire la tourbe. 

De trois grands batimens servant à la car-

bonisation et de magasins, ainsi que tous 

les ustensiles nécessaires à l'industrie de 

tourbier, situés en la commune de Sacy-le-

Grand, canton de Liancourt, arrondissement 

de Clermont, déparlement de l'Oise. 

Mise h prix : 15,560 fr. 

Les 30 hectares livrés aux locataires ponr 

servir à l'exploitation de la tourbe qu'ils 

renferment sont en pleine exploitation, et 

un hectare seulement était exploité au 30 

avril dernier. 

Le bail est fait i raison de 4 ,250 fr. l'hec-

tare. 

Le chemin de fer du Nord est dans le voi-

sinage de Sacy le-Grand. 

S'adresser pour avoir des renseignemens: 

i» A M« Cognasson, avoué poursuivant, 

demeurant à Sentis, place de la Comédie ; 

1' A M. Chailly, banquier audit S nlis ; 

3 e Sur les lieux, au sieur Dejardin ; 

«• Et à Paris, a M* Renoult, avoué rue 

Grange-Batelière, 2. ("2252) 

gislré à Paris le 17 du mêice mois, folio 7S, i 11 appert que les susnommés ont forme 

verso, case 2, par Leverdier, qui a reçu 5 ! entre eux une société en nom collectif, ayant 

francs 50 cent , et déposé à M» Huillier, no- 1 pour objet la fabrication et le commerce 

taire à Paris, suivant <acte du 17 mai 1844, 

M. Leon-Louis Charles RRAFFT, chimis-

te, demeurant à Neuilly-sur-Seine, 91; 

Et M. Sébastien SEVESTE, chevalier de la 

Légion-d'IIonneur, propriétaire, demeurant 

à Montmartre, rue de l'Empereur, 5; 

El un tiers dénommé audit acte. 

Par addition aux conventions arrêtées en-

tre eux dans un acte sous signatures privées 

en daté à Paris du i" mai 1 343, enregistré 

d'horlogerie ; 

Que celte sociélé est formée pour neuf 

années entières et consécutives, qui ont 

commencé le l«r mai 1844 el finiront À pa-

reille époque de l'année 1853 ; 

Que la raison sociale sera GTJYOT et TIS-

SOT. 

Que le siège de la société est établi i Paris, 

rue Mandar, 14 ; 

Que le capital social est de 150,000 fr., 

et publié conformément à la loi,' contenant ' que lesdils associés ont apporté chacun par 

société en nom collectif à l'égard de MM. ' moitié ledit jour i« mai 1844 

2> 

3' Lot. 

4- Lot. 

5« Lot. 

6> Lot. 

7« Lot. 

8» Loi. 

S« Lot. 

10« Lot. 

11* Lot. 

2,400 fr. 

2,400 

3,000 

3,000 

2,460 

?,460 

2,4C0 

2,4 0 

1.848 

2.424 

2,292 

Ventés i.n.s.oïiiSièreH. 

A vendre, 56 hectares 32 ares 49 

centiares de BOIS, dit le bois de la Fortelle, 

lerroir de Brumelz , canton de Neuilly-St-

Front (Aisne), divisé en quinze coupes gar-

nies de fulaie. . 

S'adresser à M" BENOIST, notaire à Lizy-

sur-Ourcq. 

Socaétés cMnimoreiale»*. 

Rratft et Seveste, et en commandite â l'é-

gard du liers dont i] vient d'être parlé, pour 

la désinfection des vidanges et des voiries ; 

Ont déclare que celte société , dont le 

terme était fixé au 3 décembre i845, pour-

rait être prorogée jusqu'au 3 décembre 

1859 sur la demande d'un des trois associés, 

sans que les autres puissent s'y refuser: 

Q ie le droit pour M M. Seveste et Krafft de 

requérir la dissolution de la sociélé tel qu'il 

est réglé en l'article 15 du traité du 1" mai 

1843, demeurerait suspendu jusqu'au 30 

juin 1 S 45. 

Pour extrait: (2158) 

Tolal des mises à prix. 27 ,os4 fr. 

2» DE LA 

NUE PROPRIÉTÉ 
de t hectare 2 ares 57 centiares environ, fai-

sant partie d'une grande pièced» terre sise i 

Rennemouliii, lieu dit Noisemenl ou Remise 

aux Veaux, arrondissement de Versailles. 

Sur la mise 4 prix de 1,131 fr. 85 c. 

S'adresser pour les renseignemens 1 

i" A l'étude de M' Preschez aîné, notaire à 

Paris, rueSt Victor, 1*0; 
2» A M" lioinod, avoué poursuivant, rue 

Choiseul, r; 
3- A M« Ghéerbranl, avoué solicitant, rue 

Gailloo, t4: 
4° A M' Moulin-neuf, avoué coli-ilanl, rue 

Montmartre, 39. (1237) 

RST-Etudo de M« COGNASSON, avoué i 

Senlis (Oise'. 

Venle sur publication* judiciaires. 

Eu l'audience des criées du Tribunal civil 

d0
Sen!is, 

Etude de U« BORDEAUX, agréé, rue Théve-

not, 21. 

D'un acte sous signature privée, fait à Pa 

ris, le 25 mai 1844, enregistré, 

Entre 1° M. Jean-Baptiste-Apollon DELA-

HERCIIE, fabricant de fécule et de sirops de 

fécule, demeurants Joinville le Pont, d'une 

part; 
Et 2» M. Pierre DOUCET, marchand épi-

cier, demeurant i Paris, rue de la Huchetie, 

21, ci-devant, el actuellement à Joinville-le-

Pont, d'autre part; 

A été extrait ce qui suit : 

1° La sociélé en nom collectif qui a existé 

entre les susnommés, sous la raison DELA-

IIERCHE et DOUCET, avec siège social a 

Joinville-le-Pont, pour la fabrication de la 

fécule de pommes de terre et du sirop de 

fécule, est et demeurera définitivement dis-

soute à partir du dit jour 25 mai 1844. 

M. Delahercbeest nommé seul liquidateur 

avec tous pouvoirs, oiêine de transiger et 

de compromettre. 

l'our extrait : 

BORDEAUX . (2164) 

Aux termes d'un acle sous signatures pri-

vées, en date a Paris du 10 mai 1844, tnre-

Elude de M« BORDEAUX, agréé, rue Théve-

not, 21. 

D'un acte sous seing privé, fait doubla à 

Paris, le 22 mai 1844, enregistré. 

Entre M. le vicomte de CAVEUX, proprié-

taire, demeurant à Paris, rue de la Ferme-

des Mathurics, 21; et M. Mathieu KLEIN, 

rentier, demeurant également a Paris, rue 

Gaillon, 23; 

A été extrait ce qui suit : 

1» 11 a été formé enlre les susnommés une 

sociélé commerciale en nom collectif: 

2« La sociélé aura pour objet l'établisse-

ment et l'exploitation d'une féculerieà Cour-

bevoie; 

3° La raison sociale sera A. DE CAVEUX et 

Comp. Le siège de la sociélé est fixé à Cour-

bevoie; 

4° La duré» de la société est fixée à dix 

années entières et consécutives, qui ont 

commencé de fait le i" janvier 18I4, et fi-

niront le i« r janvier 1854; 

5° M. de Caveux aura seul la signature so-

ciale, mais il ne pourra en faire usage que 

dans l'interé: et pour les affaires de la so-

ciélé, i peine de tous dommages intérêts et 

de nullité des engagemens contractés. 

Pour extrait : 
BORDEAUX . (263) 

Enfin que ladite société, sera administrée 

en commun par les deux associés, et qu'ils 

auront tous les deux la signature sociale, 

dont ils ne pourront faire usage que pour 

tout ce qui se rattachera aui intérêts de la 

sociélé, a peine de nullité. 

Pour extrait. 

BERTOCX (2161) 

Etude de M» Amédée DESCHAMPS, avocat-

agréé, rue Gaillon, 22, i Paris. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 

commerce delà Seine, séant è Paris, le 17 

mai 1844, enregistré le 29 du même mois, 

par Debast, aux droits de 5 fr. 50 c, 

Enlre M. COLL1N, demeurant à Paris, rue 

du Temple, 36; 

Et M. PETIT, demeurant à Paris, rue du 

Temple, 36; 

Il appert : 

Que la société formée enlre los susnom-

més pour l'exploitation d'nne maison de 

nourrices a été déclarée nulle. 

Pour extrait. 

Amédée DESCHAMPS , 

avocat-agieé. (2165) 

D'un acte sous seing privé fait double en 

date à Paris, du 17 mai 1844, enregistré i 

Paris, le 

Appert, M VI. Jean-Baptisle-Adolphe DU-

RET, négociant en vins ; et M. Joseph-Fran-

çois BERTHION, aussi négociant en vins, de-

meurant l'un et l'autre rue de Seine-St-

Germain, 48; 

Avoir dissous et résilié, à compter du 15 

mai 1844, la société établie entre eui sous la 

raison sociale A. DURF.T et f>, pour faire le 

commerce de vins lins et ordinaires, en bou-

teilles et en pièces, gros et demi-gros, sui-

vant acle sous seing privé en date i Paris, 

du 3 1 décembre 1843, enregistré, publié et 

affiché ; 

Que M. A. Dure! l'un d'eux, reste seul 

chargé do la liquidation, et possesseur et 

propriétaire duda fonds de com-oerce, et 

garant de tous les engagemens qui ont pu 

ou pourront en résulter. 

Pour extrait, A. C ARTIER. 

ruelles Trouvaires, 38,(2162) 

Par acte reçu par M' Andry. notaire à Pa 

Entre M. Henry GDVOT, négociant en hor- ris, le 23 mai 1844, enregistré; M. Louis-

logerie demeurant a Paris, rue Mandar. 14; Klienne IIÉDOUIN restaurateur ; et M. Au-

El M.' Ulysse TISSOT, négociant eu horlo- gusle IIEDOUIN, gaiçon res'airateur, de 

gerie demeurant a La Chaux - de - Fonds meurant tous deux à Paris, au Palais Royal, 

(Suisse' ; galerie Montpenrier, 29 ; ont établis les con-

Cabinetde M. BERTOU'X. ancien huissier, 
rue Beaurepaire, 10, à Paris. 

D'un acle sous seing privé, fait double à 
Paris le 22 mai 1814, enregistré audit lieu 

le 24 du même mois, folio t6. reclo, case 4, 

par Tessier, qui a reçu 7 fr. 70 cenl. 

pour tous droits, 

ditions de la sociélé en nom collectif exis-

tant entre eux depuis la n juin 1813, el qui 

durera jusqu'au 1»» janvier 1850, pour l'ex-

ploitation d'un fonds de restaurateur établi 

au Palais-Royal, galerie Monlpensier. 29. La 

raison sociale est IIÉDOUIN frères. La signa-

ture sociale appartient â chacun d'eux, mais 

ils ne peuvent souscrire d'effets de com-

merce 1 un sans l'autre. 

ANDRY. (2159) 

Cabinet de M. BERTOUX, ancien huissier, à 

Paris, rue Beaurepaire, 10. 

D'un acte sous seing privé fait double à 

Paris, té 25 mai 1844, enregistré audit lieu 

le 27 du même mois, fol. 36 r., c. 5 et 

6, par M. Tessier, qui a reçu 7 fr. 70 cent, 

pour tous droits. 

Entre M. François DOMANI1E, marchand 

bijoutier ; et dame Marie-Louise-Léontine 

PROVENT, son épouse de lui autorisée, de-

meurant ensemble i Paris, boulevard Pois-

sonnière, 1; 

Et M. Jean-Baptiste-Alpbonse L1BAUDE, 

marchand bijoutier, demeurant i Paris, pas-

sage du Saumon, 64. 

Il appert, que les susnommés ont formé 

entre eux une sociélé en nom collectif ayant 

pour objet le commerce d'horlogerie, d'or-

févrerie, dé bijouterie et de change : 

Que cette sociélé est formée pour dix an-

nées entières et consécutives qui commen-

ceront au 1" août 1844 et finiront à pareille 

époque de l'a nuée 1 s 5 4 ; 

Q 1e la raison sociale sera LIBAUDE et 

DOMANGE ; 

Que le siège de la société sera établi à Pa-

ris, boulevard Montmartre, 1 ; 

Que le capital social sera de 200,000 fr.; 

que les associés verseront par moitié, ledit 

jour 1" août 1844, c'est à dire que la mise 

de M. et Mme Domange, qui ne seront con-

sidérés que sous le point de vue de l'unité, 

sera de 100,000 francs, et telle de M. Li-

baude de pareille somme de 100,000 fr.'; 

Enfin que la société sera gérée el admi-

nistrée en commun par lesdits associés, el 

qu'ils auront tous la signature sociale, dont 

ils ne pourront faire usage que pour tout ce 

qui se rattachera aux inlérêls de la société, 

a peine de nullité. 

Pour extrait, B ERTOUX. (2!6o) 

'l'i-iliiinal de commerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Triton i de commerce de 

Paris, du 23 MAI 1844, 9111 déclare la 

faillite ouverte et en fixe provisoirement 

YouveHure audit jour 1 

Du sieur BESNARD, commissionnaire en 

marchandises, faubourg Montmartre, 15, 

nomme M. Cornuault juge-commissaire, et 

M. Magnier, rue Tailboul, 14, syndic provi-

soire N° 4511 du gr. ; 

Juqemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 3o MAI 1844, oui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit iour : 

Du sieur BARTHELEMY, gravaiier , rue 

Sle-Calherine-d'Eufer, 2, nomme M.Gallais 

juge-commissairo, et M. Herou, rue des 

Deux Ecus, 33, syndic provisoire (N» 4519 

du gr.); 

Du sieur BRESLER, entrep. de déména 

gernens, rue Montparnasse, 12, nomme M 

Gallais juge-commissaire, et M. Maillet, rue 

des Jiûneurs, 14, syndic provisoire (N» 

4520 du gr.); 

Du sieur CASSAGNE. tailleur, rue Notre 

Dame-des-Vicloires, 28, nomme M. Letel 

lier-Delafosse juge commissaire, et M. Sai 

vres, rue Michel le-Comte, 2j, syndic provi 

soire (N 9 4521 du gr.); 

Du sieur TRÉPIER, md d'articles n'A 

miens, place Ste-Opporlune, 8, nomme 

Baudot juge-commissaire, et M. Lecomte 

rue de la Michodière, i, syndic provisoire 

(N* 4522 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal di 

emmerce de Paris, salle des assemblées de 

faillites, BÎIf. les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame LAUSSEL, anc. mde à la toi 

lelte, rue Ribouté, 1, le 7 juin à 3 heures 

(N» 4161 du gr.); ; 

Du sieur C1IAPPE aîné, anc. md de vins 

boulevard Pigale, 4, à Montmartre, le 

juin à 10 heures N« 4472 du gr.); 

Du sieur BESNARD, commissionnaire en 

marchandises, faub. Montmartre, 15, le 

juin à 12 heures (N» 4511 du gr.); 

Du sieur DOSSIN, fab. de plâtre, faubourg 

Poissonnière, 8, et comme liquidateur de 

la société Dossin etC
1

, le 7 juin a 3 heures 

N» 4508 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquell 

M. le juge -commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'itit des créan-

ciers présumés que sur la nomination 

nouveaux syndics. 

BOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

cemena de ces faillites n'AIsnt pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour lei assemblées 

subséquente!. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LÉGUILLON, fab. de chaux e 

Grenelle, le 6 juin i 3 heures i|2 (N* 431.1 

du gr ); 

Pour être procédé , sous la présidence A* 

U. le juge-commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances t 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

eonvoqués pourles vérificationet affirmaiisi 

de leurs, créances remettent préatablamenl 

laurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du s'eur KAMPF .chapelier, rue Rambu-

tcau,7. le 6 juin à 3 heures i|2 (N» 1375 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics su -

I élat de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

as , être immédiatement consultés, tant sur 

Du 29 mai 1844. 

Mlle Pluvinet, 67 ans, rue de la Madeleine, 

— M. Lourecisque, 73 ans, quai de Billy, 

1. — Mme la baionne d'Eliguy, il ans, rue 

de Milan, 16. — Mme Bois>onnière, 32 ans, 

rue des Moulins, 14, — Mme Reboul, 31 ans, 

e Cadet, 10. — M. Boudin, si ans, rue du 

Faub. -SI Denis, 85. — Mme veuve SI Qui-

nn, 72 ans, rue des Vieux Augustins, 63. — 

M, Veissière, 36 ans, rue de Sèvres, 1 13. — 

Mme veuve Delage. 73 ans, rue Mayet, 3. — 

Vtoue Louvier, 6* ans, q<iai de l'Horloge, t*. 
- M. Lefèvre, 59 ans, rue de la Harpe, 84. 

— Mme Durand, 2e ans, rue poliveau, 14, 

HmeJosué, 47 ans. rue du Faub.-du-Tem-

pie, 79. — M. HUîSon, 43 ans, rue Ran bu-

teau, 70. — Mme ve'uve Brocard, 6i ans, 

rue SI Denis. 380. M. Dupuis, 65 ans. rue 

Je la Tixeranderie. 68. Mme veu»e Four-

eroy, 60 ans'iuedes Sts-Pèrea, 19. — Mme 

Portier, 58 ans, rue de l'Université. 4s. — 

M Funlillion, 87 ans, rue des Francs- Bour-

geois, 8. - Mme Vincent, 43 ans, rue du 

Pot-de-Fer, 4 

A£>ti@sitioi>8 de Scellé*. 

Mai. 

il 

23 

Après décès. 

Mme Chollot, rue Miroménil, 24. 

M. Casimir Falaize, libraire, rue du 

Pont de-Lodi, 3. 

M. Sidel, rue de la Madeleine, 6. 

M. Mignard, rue du Rocher, 42. 

Mme Janin, née Thiébault, rue d'An-

jou Si Honoré. 30. 

M. Romain, rue Miroménil. 27. 

Mlle Boucbereau, rue Saint-Honoré, 

n. 404. 

M Georges Pigott, Anglais, rue d'An-

jou-Sl-Honoré, 6. 

BOURSE DU 31 MAI. 

1" C. pl. ht. pl. bas d"0. 

i 0p) corr.pt.. 122 5 122 20 122 i 152 10 

-Fin courant 122 20 122 20 122 10 112 1S 

J 0(0 compt.. 84 tO • 4 80 84 55 |4 55 

—Fin courant 84 85 84 85 84 55 84 a 
Naples compt. 102 61) 101 60 102 60 H2 60 

-Fin courant 102 85 102 85 1102 70 103 70 

PKINKS Fin courant. Fin prochain. lr. c. 

( 010 122 60 — _ dTÏ~~» 
— — — — 122 80 122 70 d. » M 

3 0)0 — - 85 10 84 85 d. 1 » 

siapl. 

— — 85 35 85 5 d. » >* 
d. 1 » 

d. » >° 

RiFdlT*. bu compt. à fin dera. 

S 0[0.. 

3 0|0.. 

Naples 

D'un EOis i l'sut». 

30 

10 

50 

32 i|« 

15 » 

4 1I2 0|0 C lue hyp.. 790 — 

4 0|0 1— oblig — -
B.duT. S m. 3 l|8 caiss.Laffitls 1135 -

Banque 3090 — — Dito 5H2 s» 

RentesdelaV. C.Ganneron 1048 7S 

Oblig. d»..„ Banq. Havre — — 

 I — Lille. — -

4 Canaux 1272 - Maberly — ~~ 

-Jouiss Gr. Combe.. — -" 

Can. Bourg. 108 50 — Oblig — — 

 Zinav.Mont. — " 

920 -

 Romain 10» 3|« 

- jouiss, 

'St-Germ. 

Emprunt. 

— 1842.. 

Vers. dr. 

— Oblig.. 

— U43.. 

—Gauche 

Rouen .... 

-au Hav.. 

Orléans... 1012 to 

— Empr.. 

Strasb 256 25 

— Oblig.. 

rescrip. 

Mulhouse 

HirtsHia. 
Montpell . 

Seyssol.. ..... 

1240 — 

405 — j 

1235 - ! 

257 50 

9S8 75 

176 25 

D. activ» 
— difi... 

— pass. 

Anc. diff. 

3»i» 1841 

5«l«i831 

iS40.. 

— 1842.. 

3 OlO 

llaaque.. 

i— 1341.. 

 Piémont 

— — Portugal 

90 — Haïti 

 Autriche (L) 

— — s II» Holl.. 

32 118 

5 7 |S 

35 tl* 

104 U* 

106 — 

109 — 

46 11* 

BRETON. 

En registre à Paris, le 

Reçu un frano dix centime». 

Juin 1844. îaPKlMRftiE DE A. CUYOT, IMPR'-MEUR DE L'ORUHE D£S AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CiHAMI'S, 55. 
Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

le maire du 2» arrondisscnvait. 


